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Préface de la 2e édition (1)
Au lendemain de la guerre d'Indépendance, quand les treize colonies cV Amérique se virent enfin affranchies et libres, il se posa devant elles une série de problèmes dont la solution, — on pouvait déjà le prévoir, — ne manquerait pas d'exercer une influence décisive dans l'avenir.
Les articles de confédération, sorte de pacte rédigé à la hâte à l'heure ou la lutte engagée enrôlait d'elle-même les efforts de tous, imposant par suite à chacun des abnégations et des sacrifices, ne suffisaient plus au lendemain de la victoire pour lier les unes aux autres des autonomies vigoureuses prêles désormais à prendre leur essor en pleine liberté.
Les sages et les érudils d'alors, dans les saloîis
(i) Celte préface a été écrite pour servir d'introduction historique à la seconde édition de cet ouvrage qui, dans l'esprit de son auteur, devait se diviser en trois parties. Les deux autres volumes n'ont jamais été achevés.
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des demeures coloniales aussi bien que dans les clubs politiques, se réunissaient constamment pour deviser sur le sort à faire au gouvernement central, investi à celte époque d'un pouvoir si faible et si limité qu'il n'avait pas même à sa portée les moyens effectifs de recueillir le montant des taxes à prélever pour son propre maintien.
Les écrivains et les « philosophes » — c'était le temps oh ces derniers trônaient clans les sociétés d'Europe, et il s'en trouvait aussi en Amérique — s'ingéniaient a lenvi à formuler des théories de gouvernement applicables aux Etats nouvellement libérés. Il en était de même dans des sphères plus actives, plus intéressées, dans les centres commerciaux par exemple, ou des considérations d'un autre ordre, moins théoriques, partant plus saines, commençaient à se faire jour. Elles naissaient sous le coup de la nécessité apparente à tous de supprimer les octrois ruineux pour le commerce aux moyens desquels les Etats se créaient un revenu.
La guerre contre la métropole avait duré sept années ; et les colonies, il est vrai, y avaient conquis leur indépendance ; mais elles sortaient presque sans ressources de la lutte avec une
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dette considérable contractée à l'étranger aussi bien qu'envers les citoyens riches des divers états. Il leur incombait en outre de licencier des armées d'hommes non soldés qu'il fallait rendre sans rémumération à leurs foyers appauvris.
Si mal outillé pour faire face à de telles exigences, le pouvoir central se voyait en plus entravé dans sa propre constitution.
Aux termes des articles de confédération, — document auquel il devait l'existence, — ce pouvoir central avait été attribué à une assemblée unique, appelée congrès, au sein de laquelle chaque étal, grand ou petit, ne représentait qu'une simple intégralité sans égard au nombre des députés formant sa délégation (1). Impuissante à percevoir les taxes, et à supprimer les octrois ; impuissante d'autre part à régler le commerce avec l'étranger au moyen de tarifs douaniers uniformes, cette assemblée en était réduite à déterminer simplement la quotité que devait verser chaque Etat pour le maintien de l'administration centrale. Tout au plus pouvait-elle, le cas échéant, émettre des vœux sur l'urgence de certaines mesures à adopter, — vœux qu'elle adressait ensuite auxgouverne-
(1) Au montent du scrutin le vote d'une délégation entière ne comptait que comme une voix.
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ments locaux et que ceux-ci étaient libres de suivre ou de répudier à leur guise.
Devant cette quasi impossibilité d'agir et de subsister, le Congrès ne manqua pas de lutter avec énergie durant les années qui suivirent le traité de paix de 1783, et jusqu'à V adoption de la constitution actuelle des Etals-Unis.
Sans doute il résulta de cette lutte une in- /luence salutaire sur l'esprit public. Il s'en fallait de beaucoup cependant que tous ces arguments en faveur d'un gouvernement national fort en vinssent à convaincre les autonomies jalouses de faire abnégation de certains de leurs pouvoirs en vue de consolider l'Union menacée.
Mais d'autres considérations allaient entrer en jeu et opérer à la longue ce que ni les préceptes du parti fédéraliste, ni les finances délabrées et la banqueroute menaçante n'avaient pu faire prévaloir dès le début.
A la suite de plusieurs tentatives infructueuses dans les divers parlements des Etals, ce fut M. Madison qui eut l'honneur d'introduire dans celui de la Virginie, le 21 février 1786, la première mesure qui devait servir de base à l'entente générale.
Les exigences commerciales en formaient le
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principal objet; car l'esprit public s'en préoccupait fort dans tous les Etats.
Aux termes de la résolution introduite par M. Madison, la Virginie nommait huit commissaires chargés de « se rencontrer avec les « commissaires que désigneraient les autres « Etats de V Union afin de prendre en considè- « ration le commerce des Etats-Unis, d'exami- « ner leur trafic, et d'envisager jusqu'où un « système uniforme qui réglerait les échanges « entre eux tendrait à servir leurs intérêts du « moment et à assurer leur harmonie perma- « nente. »
Une copie de cette résolution fut adressée aux autorités de chacun des treize états ; et la ville d'Annapolis, capitale du Maryland, fut le lieu de rencontre désigné.
Sur neuf Etats qui se soucièrent d'y être représentés, cinq seulement y envoyèrent des délégués.
Or, les limites déjà si restreintes de leur action, obligeraient les délégués d ' Annapolis à s'en tenir aux recommandations générales. Ils n'avaient en réalité aucun pouvoir pour agir. Toutefois ils ne se séparèrent pas sans conseiller fortement aux diverses législatures d'envoyer des représentants à une convention gêné-
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raie qui serait réunie pour « examiner les clis- « positions efficaces à prendre en vue de mettre « la constitution fédérale en mesure de faire « face aux exigences de l'Union. »
Un l'apport détaillé rédigé par les commissaires et accompagnant la résolution, dont la teneur vient d'être donnée, fut soumise à l'approbation du Congrès qui, chose étrange, mit plusieurs mois à en accepter les conclusions.
Enfin, le 21 février 1787 , toute hésitation étant vaincue, il fut décidé que les délégués, élus par les différentes législatures seraient convoqués à Philadelphie ou s'assemblerait une convention générale à laquelle serait confiée la révision des articles de confédération.
C'est de cette convention que devait sortir le projet de constitution qui forme aujourd'hui la base de l'Union américaine.
Cependant au jour d'ouverture, le 14 mai 1787 , seuls les délégués de la Virginie et de la Pensylvanie se présentèrent.
La convention fut contrainte de s'ajourner au 2o du même mois pour attendre l'arrivée des autres délégations. Les Etats ne semblaient pas se presser. Quand le jour vint, sept d'entre eux seulement se virent représentés. Mais la convention n'hésita pas à s'organiser.
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Sur la proposition de Robert Morris, le général Washington fut appelé à la présider. Le 29 mai arrivèrent deux nouvelles délégations, et la représentation fédérale fut ainsi portée à neuf Etats. Il fut convenu d emblée qu'on se mettrait à V œuvre. Edmond Randolph délégué virginien, prit alors la parole et inaugura les travaux de la convention par un long discours dans lequel il ébaucha un projet de constitution qu'il soumit à l'assemblée.
A partir de ce moment le travail de la convention de Philadelphie fut assidu autant que consciencieux. Les treize Etats, moins les Plantations de Rhode-Island, finirent par y être représentées. L'intérêt national, dans V œuvre en voie de s'accomplir, grandissait à mesure que se propageaient les opinions des hommes qui y prenaient part. Presque tous ont laissé des noms bien connus. Quelques-uns sont aujourd'hui illustres.
Les questions qu'ils discutèrent étaient nombreuses et complexes. Elles exigeaient pour les résoudre autant de patriotisme que de jugement. Quelle tâche en effet que de mettre d' accord pour le présent et l'avenir tant d'intérêts divers? tant de susceptibilités, tant de prétentions qu'il fallait ménager et qu'affidiaieiit tour à tour des auto-
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nomies fortes, constituées de longue date, qui, le plus souvent ne s abonnaient qu'à trouver leur propre compte dans le pacte qui s'organisait ?
Parmi les nombreuses questions qui compliquaient si fort l'œuvre des législateurs réunis à Philadelphie, une surtout, celle qui, dans la formation de tout gouvernement soulève le plus de difficultés et rencontre le plus d'obstacles, éveillait toutes les appréhensions des délégués des Etats.
Comment constituer le pouvoir exécutif de la République ?
Tandis que Hamilton désirait fonder la royauté héréditaire, limitée par une Charte, à l'instar de celle qui restreint les prérogatives de la monarchie Anglaise, d'autres, non moins influents au sein de l'assemblée, s'en tenaient à l'expérience acquise et voulaient le maintien d'une assemblée unique qui, au moyen de comités désignés par elle, eut l'entière direction des affaires. D'autres encore opinaient pour un conseil exécutif élu indépendamment du congrès.
L'idée de constituer un pouvoir exécutif investi de pouvoirs réels, ayant pour un temps donné la direction des affaires, le choix des fonctionnaires publics avec le simple acquies-
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cernent d'un sénat, était alors bien loin de la pensée de la plupart des constituants. Elle ne s'y implanta que peu à peu; au fur et à mesure que les débats de chaque jour eurent démontré t'avantage indubitable qu'auraient les autonomies fédérées d établir un pouvoir central fort.
En effet, le despotisme aux Etats-Unis n'était nullement à craindre de la part dun tel pouvoir. Les Etats constitués n étaient-ils pas euxmêmes les gardiens naturels des libertés relevant de leur juridiction ? Il s' agissait de confier à l'administration fédérale une tout a tre mission. Vaquer aux intérêts supérieurs des Etals- Unis devait lui incomber ; et ces intérêts supérieurs n avaient-ils pas tout à gagner à n'être pas assujettis tant aux violence qu'aux compromis qui résultent la plupart du temps des délibérations législatives ?
Si d'un autre côté, l' autorité que délégueraient les Etats devait être reléguée à deux assemblées appelées à se contrôler lune Vautre, n'étaitil pas utile de doter la puissance exécutrice des lois d'un pouvoir assez ample pour aller de l'avant au besoin, et ne pas l'obliger à s'en tenir forcément à des concessions faites et à des compromis adoptés ?
C'est donc après avoir pesé sans préjugés le
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pour et le contre de ces graves questions que les pères de la constitution américaine achevèrent leur œuvre le 17 septembre 1787 .
Commenter cette œuvre ou les diverses parties qui la composent ne serait pas à sa place ici.
Le livre dont nous présentons au public la seconde édition, traite de l'un des trois grands pouvoirs coordonnés qui sortirent de la pensée collective des constituants de Philadelphie.
Il ne traite pas seulement de V autorité executive à un point de vue spéculatif, mais il suit sa marche à travers les années de lutte qui ont consacré les institutions américaines en attestant leur force.
Mon père, qui avait déjà passé environ sept années aux Etats-Unis et qui était intimement lié avec plusieurs des hommes dont le rôle clans les crises politiques de la Sécession avait été considérable, commença à rédiger ce volume vers 1872 lorsque la IIIe République s'établissait en France. Une correspondance suivie avec M. Thiers lui avait fait songer à V utilité qu'il y aurait peut-être à exposer au public français la théorie du pouvoir exécutif américain, à l'époque où le pouvoir présidentiel tel qu'il s'implantait chez nous allait débuter. Ce n'était pas qu'il désirât de voir la constitution
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française imiter de point en point celle de ï Union américaine, — suivant lui certaines causes inhérentes aux conditions politiques et sociales s'y opposaient, — mais il voulait, si possible, familiariser le public français avec les théories libérales parlementaires dont il s'était toujours déclaré partisan alors même que des traditions de famille lui faisaient encore espérer le retour de notre vieille monarchie héréditaire.
Pénétré des théories qui se déduisent de la coutume anglaise dont il avait fait V étude approfondie, mon père n'était pas de ceux qui croient que les libertés d'un peuple reposent uniquement sur les formes politiques du gouvernement.
Bien au contraire, la lente transformation du droit féodal lui semblait avoir opéré avantageusement en Angleterre et surtout aux Etats- Unis ces réformes même que tenta en France sans succès immédiat le généreux élan de 1789. Loin donc de s 'en tenir aux déclamations des écoles diverses, il cherchait dans V évolution bien comprise des lois, le progrès des idées libérales.
A son gré les Etats-Unis en fournissaient le meilleur exemple.
La République, dans sa forme moderne, s'y
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était établie presque sans effort à la suite de la guerre d'Indépendance. Dans les colonies libellées, l'édifice ancien avait reçu un couronnement nouveau, et le changement avait doté de garanties plus complètes le patrimoine des droits individuels.
A un moment donné, ces colonies, maîtresses de leur sort, avaient dû, en créant leur union, chercher à remplacer la monarchie traditionnelle par un autre pouvoir, — pouvoir limité, mais investi d'un ressort suffisant pour le mettre à même de guider vers des destinées glorieuses un peuple qui se sentait appelé à les remplir.
Tel avait été le problème auquel les constituants de Philadelphie donnèrent pour la première fois une solution pratique. L'envisager avec netteté pour l'exposer avec concision, tel fut l'objet que se proposait mon père lorsqu'à la lumière cl institutions vraiment libres, il s'appliquait à définir la théorie américaine du Pouvoir Exécutif constitué.
Chambrun.
AVERTISSEMENT
Depuis 1776, époque à laquelle les treize colonies de l'Amérique du Nord, en votant leur déclaration d'Indépendance, définirent les principes de la démocratie moderne, on a vu presque partout en Europe les sociétés féodales s'écrouler ou se transformer.
En présence d'un pareil spectacle, l'historien et le politique ne s'affligeront ni ne se réjouiront ; sans céder aux inclinations du cœur, sans se laisser non plus entraîner par les élans de l'imagination, ils observeront les faits, ils les classeront et ils s'efforceront de découvrir les lois qui règlentla marche de nos sociétés.
Si donc on se demande quelles sont les formes de gouvernement que les peuples démocratiques
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peuvent substituer à celles du passé, on est naturellement amené à étudier l'organisation que s'est donnée la République américaine.
L'ordre qu'il conviendrait de suivre dans ces recherches serait celui que la constitution fédérale et les constitutions des trente-sept (1) Etats de l'Union ont invariablement adopté. 11 faudrait parler d'abord de la souveraineté nationale et du pouvoir constituant ; décrire ensuite l'organisation des assemblées législatives, puis examiner celle du pouvoir exécutif ; viendrait enfin le pouvoir judiciaire.
Mais il m'a semblé que ce travail, pour lequel j'ai réuni lentement de nombreux matériaux, pouvait être divisé en quatre parties presque entièrement distinctes les unes des autres; or du moment que j'ai cru ce plan d'une exécution facile, je n'ai pas hésité à mettre d'abord au net la monographie du Pouvoir Exécutif.
Comment un peuple démocratique est-il parvenu à organiser un Pouvoir Exécutif qui fut jusqu'à un certain point, en mesure de tenir la place qu'ont occupée ailleurs la royauté historique ou monarchie constitutionnelle dont l'Angleterre a créé le modèle ? Telle est la question que je me propose d'examiner dans le livre que je soumets aujourd'hui au public.
(i) Depuis l'époque où cet ouvrage a été imprimé, sept nouveaux états se sont fait annexer à l'Union américaine.
AVERTISSEMENT XV
Comme c'est surtout dans le commerce intime de quelques hommes éminents que j'ai appris à connaître la constitution des Etats-Unis, je nommerai ici ceux aux enseignements desquels je dois le plus. Ce sont le Sénateur Charles Sumner, M. Caleb Cushing, enfin le Sénateur Schurz.
La société lettrée d'Europe sera bientôt en possession des œuvres complètes de M. Sumner. En les lisant elle pourra apprécier l'immense savoir de cet homme d'état,comprendre cette nature supérieure, saisir enfin comme un lointain écho decette parole austère et éloquente que je n'ai jamais entendue sans me souvenir de ce que les contemporains de notre Royer-Gollard nous ont rapporté de lui.
J'ai nommé ensuite ce jurisconsulte qui n'a jamais séparé la culture des lettres de l'étude des lois, dont l'attention s'est tour à tour portée sur les branches les plus diverses des connaissances humaines, et qui après avoir occupé les plus hautes fonctions politiques auxquelles un Américain puisse aspirer, s'est retiré de l'arène des partis et ne s'est plus réservé que le droit de les juger.
Enfin j'ai cité le nom du Sénateur Schurz. Allemand naturalisé aux Etats-Unis, il a appliqué à l'étude des institutions du pays auquel il a pour toujours promis sa foi, les rigoureuses méthodes de la critique européenne. De là cette largeur de vues et cette philosophie politique qui donnent à ses discours et à ses écrits une valeur durable.
XVI AVERTISSEMENT
C'est sous les auspices de ces homrms éminents que je prends la liberté de placer l'ouvrage dont j'offre aujourd'hui la première partie au public (1).
Washington, ce 18 février 1873.
(1) Les ouvrages auxquels je me réfère sont toujours cités de manière à ce qu'ils soient aussi accessibles que faire se peut pour le lecteur européen. — Ainsi, par exemple, quand j'ai trouvé que les arrêts de la Cour Suprême étaient réimprimés dans des livres aisés à se procurer, c'est à ces travaux de seconde main que j'ai renvoyé de préférence.
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Dans une République, c'est le Pouvoir Exécutif qui est le plus difficile à organiser. Il faut qu'il soit vigoureux, capable de suffire aux nécessités du gouvernement, et d'autre part il ne doit pas être non plus un obstacle au développement des libertés du pays.
Il semble au premier abord qu'il y ait presque contradiction entre des propositions si différentes, et cependant, si elles ne peuvent se concilier, la République se perdra dans l'anarchie ou elle fera place au despotisme militaire.
Au moment où le peuple américain venait de décider qu'il vivrait désormais sous des institutions démocratiques et républicaines, les questions relatives à la constitution du Pouvoir Exécutif s'imposèrent naturellement à son esprit. Comment allait-il l'organiser? Ici, les opinions les plus diverses ne tardèrent pas à se
produire. On en trouve la trace jusque dans les débats qui eurent lieu à ce sujet au sein de là convention constituante de Philadelphie (1).
C'est ainsi qu'Alexander Hamilton proposait à cette assemblée de faire choisir par des collèges électoraux un Président à vie. Celui-ci aurait rempli les fonctions executives tant que sa conduite eût été bonne, (during good behaviour).
Ce Président ou gouverneur devait avoir les attributions suivantes : il aurait été investi d'un droit de veto absolu : il aurait exécuté toutes les lois adoptées. La guerre une fois déclarée ou commencée, il en aurait pris la direction. Il aurait conclu, avec l'avis et le consentement du sénat, tous les arrangements diplomatiques. Il aurait nommé seul les chefs ou principaux fonctionnaires du département des finances, de celui de la guerre et de celui des affaires étrangères. Il aurait nommé tous les autres agents du gouvernement (les ambassadeurs y compris) sous la réserve de l'approbation du sénat. Il aurait exercé le droit de grâce, excepté dans le cas de
(l) La Convention Générale de 1787 délibéra à huit clos. James Madison, qui en était membre, rédigea une analyse des débats qui a été publiée sous le titre de « Tlie Madison Papers. »
trahison où le sénat serait intervenu en qualité de conseil.
Si le chef du Pouvoir Exécutif mourait, s'il donnait sa démission ou s'il était destitué, le président du sénat devait remplir ses fonctions jusqu'à ce qu'un successeur eût été choisi (1).
En même temps que Hamilton proposait à la convention de créer un pouvoir fort, un autre membre de cette assemblée, Roger Sherman, soutenait, au contraire, que le magistrat exécutif devait être simplement l'agent du Pouvoir Législatif.
D'autres allaient encore plus loin, et ils contestaient le principe même de l'unité ; ils disaient que le Pouvoir Exécutif ne saurait être confié à un seul homme sans danger pour la liberté.
Après des discussions approfondies, la convention finit par tomber d'accord ; elle adopta un compromis. Elle reconnut d'abord le principe de l'unité : le Pouvoir Exécutif fut confié à un magistrat unique, élu pour quatre ans. En second lieu celui-ci dut former l'une des trois branches à la fois « coordonnées et indépendantes du gouvernement; » il reçut aussi des
(1) « The Madison Papers », Vol. 2, pp. 890 et suivantes.
attributions considérables. Enfin, il fut décidé qu'il n'y aurait pas de conseil constitutionnel placé auprès du Président; qu'il serait le chef agissant et responsable de l'administration fédérale. Ces principes sont tous écrits dans la constitution ; depuis plus de quatre-vingts ans ils ont été constamment appliqués.
Ce n'est pas à dire que les constituants fussent entièrement satisfaits de leur œuvre. En défendant la constitution devant la convention de la Virginie, James Madison avouait franchement que l'organisation du Pouvoir Exécutif avait soulevé des difficultés toutes particulières; et il résulte de ses paroles, qu'il se bornait simplement à affirmer que la convention avait fait pour le mieux.
Malgré les doutes qu'exprimait à ce sujet .laines Madison, le Pouvoir Exécutif américain est resté tel que l'avait conçu la Convention de Philadelphie. Il a suffi aux besoins d'un peuple libre et il a pu résister à de formidables dangers..
Aussi le travail que l'on va lire a-t-il principalement pour objet d'expliquer pourquoi il en a été ainsi.
Toutefois, il ne faudrait pas que d'autres nations, qui semblent disposées à adopter chez elles « la forme républicaine de gouverne-
nient, » crussent qu'elles peuvent copier la constitution fédérale, et qu'il leur est loisible de résoudre, comme l'ont fait les Américains, les problèmes relatifs aux pouvoirs et aux attributions du Président. Aux Etals-Unis les institutions républicaines sont fondées sur le droit historique. Les treize colonies anglaises vivaient sous des lois démocratiques bien avant qu'elles ne se séparassent de la Métropole. En même temps, les colons venus d'Angleterre avaient apporté avec eux toutes les pratiques de la liberté anglo-saxonne.
Peu à peu, sur le nouveau continent, il s'était fait une étroite alliance entre la démocratie et les institutions libres. C'est de cette alliance que sortit enfin la République. Elle existait dans les mœurs nationales avant qu'elle ne reçut sa forme définitive ; et ceux qui la proclamèrent ne firent que reconnaître un état de choses déjà ancien.
Ceci est tellement vrai, qu'il est difficile de trouver dans les écrits du temps une explication de nature à satisfaire l'esprit sur la manière dont la « forme républicaine de gouvernement » fut adoptée aux Etats-Unis. Peu d'années avant sa mort, Thomas Jefferson prit soin de rédiger un mémoire où il a raconté la part qu'il
avait prise à la lutte des treize colonies, à la déclaration d'indépendance et aux événements qui suivirent. Le mot de République n'est pas une seule fois écrit dans ce travail.
Les constituants américains n'avaient pas à choisir entre diverses formes de gouvernement ; leur mission se bornait à créer les institutions qui pouvaient le mieux convenir au pays. Aussi la République s'est maintenue aux Etats-Unis, parce qu'elle y représente l'esprit public et les traditions nationales ; elle y joue à certains égards un rôle semblable à celui qu'ont joué ailleurs les monarchies ou les aristocraties historiques.
En second lieu, les constituants de Philadelphie étaient appelés à trouver le meilleur compromis possible entre les autonomies locales, qui existaient depuis longtemps, et le gouvernement central qu'il s'agissait de créer. Ils divisèrent donc la souveraineté entre les Etats et le Gouvernement fédéral ; celui-ci ne dût avoir que des attributions limitées par l'acte constitutionnel et par le consentement du peuple, auxquels il devait son existence. De là une division des pouvoirs qui ne peut être imitée ailleurs.
Enfin, les Etats-Unis naissants ne se propo-
saient pas de marcher sur les traces des autres nations. « Ils voulaient organiser un gouvernement capable de garantir aux citoyens qui l'établissaient, tous les avantages de la liberté civile et religieuse. » Tel était à leur gré d'alors « le grand objet des gouvernements républicains ; ils ne devaient pas se proposer de faire des conquêtes ni de s'assurer la supériorité au milieu des autres puissances. Tout ce qu'ils pouvaient demander, c'était que l'établissement fédéral fut assez actif et assez énergique pour les faire respecter par l'étranger et pour maintenir leur bonheur intérieur et leur sécurité (1). »
En d'autres termes, la République américaine a pour elle les inappréciables avantages que peuvent donner une tradition nationale constante, une division des pouvoirs parfaitement logique entre des autonomies vigoureuses et les institutions centrales. Enfin ce gouvernement doit se concentrer sur lui-même et s'isoler, autant que possible, des autres puissances.
Aussi, les peuples qui s'aviseraient d'implanter chez eux les institutions américaines, ne devraient-ils le faire qu'avec la plus extrême réserve. Au surplus les explications qui vont être
(1) « The Madison Papers », Vol. 2, pp. 9oi et suivantes : Discours de M. Pinckney.
données dans ce travail, auront seulement pour objet de montrer comment le Pouvoir Exécutif est organisé aux Etats-Unis. Au lecteur européen qui aura bien voulu parcourir ces pages, de décider jusqu'à quel point les formes de la République américaine peuvent être transportées au milieu de nations qui ont un passé monarchique, où la centralisation a poussé de profondes racines et où l'action est devenue comme une condition même de l'existence nationale.
Mais il est impossible d'entreprendre l'étude des problèmes si compliqués que soulève, même aux Etats-Unis, l'organisation du Pouvoir Exécutif, sans penser immédiatement à M. de Tocqueville, et sans être effrayé de la témérité qu'il y a à traiter un sujet sur lequel il a répandu à flots la lumière. « La Démocratie en Amérique » ne peut être ni égalée ni refaite. Elle a marqué à son apparition le commencement d'une nouvelle époque dans la science politique, et elle a été classée dès l'abord parmi ce petit nombre d'écrits qui ont fait faire un pas à cette branche si importante des connaissances humaines. Toutefois, depuis l'apparition de cet ouvrage célèbre, de grands événements se sont accomplis aux Etats-Unis. La constitution fédérale a été
soumise à des épreuves que M. de Tocqueville avait pu prévoir, mais dont une mort prématurée ne lui a pas permis de juger les suites. En même temps, des recherches savantes, des publications nombreuses sont venues jeter un jour nouveau sur la politique intérieure de l'Union. Il y a peut-être avantage à faire connaître les changements qui ont pu se produire, et à analyser les opinions qui ont été récemment exprimées par des hommes autorisés. Toutefois, il convient de le répéter, la littérature relative à l'Amérique qui .a paru dans ces trente dernières années, n'a pas enlevé à la « Démocratie » la place exceptionnelle qu'elle s'était faite. Elle rappelle toujours ces chapitres où Montesquieu a révélé à la France la liberté anglaise et où il a décrit les rouages de cette constitution célèbre. D'autres écrivains sont venus après l'auteur de V Esprit des lois. Ils ont traité à leur tour le même sujet; ils ont recherché minutieusement dans quelles conditions respectives la royauté, la chambre des Lords et celle des Communes se trouvaient placées ; ils ont expliqué sous l'empire de quelles causes historiques ce? nobles institutions s'étaient développées et avaient atteint leur perfection. En Angleterre, Blackstone, Lord Brougham et d'autres ; en Alle-
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Dès que les constituants abordèrent les questions relatives au Pouvoir Exécutif, ils durent se demander de quelle manière il serait choisi. Le peuple élirait-il directement le premier magistrat ? serait-ce au contraire le Pouvoir Législatif qui le désignerait? Chaque système avait ses partisans. Enfin un moyen terme fut adopté. 11 fut décidé que le peuple de chaque Etat élirait « un nombre de personnes égal à celui des Sénateurs et des Représentants que cet Etat comptait dans le gouvernement national ; ces personnes se réuniraient dans leurs Etats respectifs et voteraient pour un candidat à la Présidence ». La constitution ajoutait que « les votes ainsi donnés seraient transmis au siège du gouvernement national, et que le citoyen
qui aurait une majorité absolue des suffrages, serait le Président. » Toutefois, comme cette majorité requise pouvait ne pas toujours se concentrer sur un même candidat, les constituants remettaient alors à la Chambre des Représentants le droit de choisir, « parmi les cinq candidats qui auraient obtenu le plus dévotes, celui qu'elle jugerait le plus propre à exercer la fonction. »
Si donc la constitution refusait de confier directement au peuple le soin d'élire le Président, elle ne voulait pas non plus investir les assemblées législatives d'un droit si important. Hamilton a expliqué, dans le « Fédéraliste, » les motifs qui déterminèrent l'adoption de ce moyen terme (1).
« Il fallait éviter par tous les moyens possibles, a-t-il dit, la cabale, l'intrigue et la corruption, ces adversaires mortels du gouvernement républicain La convention a
pris toutes les mesures en vue de s'opposer à
(1) C'est dans le Fédéraliste que l'on trouve le meilleur commentaire sur la Constitution des États-Unis ; il a été écrit par Uainilton, James Hadison et John Jay, qui, tous les trois, étaient membres de la convention de Philadelphie ; il peut donc combler jusqu'à un certain point, la lacune si grande que laisse dans la littérature constitutionnelle américaine, la perte des discussions complètes de la convention.
ces dangers. Elle a décidé que le choix du Président ne dépendrait pas d'une assemblée préexistante qui pourrait être maniée à l'avance et amenée à prostituer ses votes ; elle s'en est remise en première instance à la décision immédiate du peuple américain ; c'est lui qui choisira temporairement des personnes pour cet unique objet : l'élection du Président. La constitution a exclu de l'éligibilité (au collège électoral) tous ceux qui, par leur situation, peuvent être soupçonnés de trop de dévouement pour le Président qui va entrer en fonctions. Aucun sénateur ou représentant ou fonctionnaire des Etats-Unis ne peut être choisi comme électeur. Ainsi, ceux qui participeront à l'élection doivent accomplir leur tâche sans aucune idée préconçue. Leur existence éphémère, leur situation indépendante permettent d'espérer qu'ils resteront libres jusqu'à la conclusion de leurs travaux. La corruption, quand elle doit s'exercer sur un nombre considérable d'hommes, ne peut le faire qu'à l'aide du temps, et il lui faut des moyens d'action. Il ne serait pas aisé non plus de s'adresser aux électeurs et de nouer au milieu d'eux des intrigues tant qu'ils seront dispersés dans les treize Etats. »
Il fallait aussi, et ceci n'était pas moins im-
portant, que le Pouvoir Exécutif dépendît du peuple seul pendant la durée de ses fonctions ; <( autrement il serait tenté de sacrifier son devoir à ses complaisances pour ceux dont la faveur pourrait seule le maintenir au pouvoir. Tous ces avantages se trouvent réunis dans le plan de la convention (1). »
Il est à observer que Hamilton, qui expose avec tant de vigueur les graves inconvénients de l'élection du Président par les assemblées législatives, est beaucoup moins explicite quand il critique le système de l'élection directe par le peuple. Ce n'est pas que la proposition n'eut été discutée à plusieurs reprises dans la convention de Philadelphie ; mais les constituants l'avaient écartée par diverses raisons qui étaient cependant bien loin d'être concluantes. Ils avaient craint que le peuple ne fut pas assez éclairé pour choisir en connaissance de cause le chef du Pouvoir Exécutif: ils avaient redouté aussi les difficultés d'exécution (2). »
Quoiqu'il en soit d'ailleurs, l'élection du Président par la législature nationale étant une fois mise de côté, et l'élection directe parle peuple
(1) «The Federalist », pp. 474 and 475. Edition de Henry B. Dawson.
(2) Voyez « The Madison Papers », Vol. 2, pp. T67-769.
ayant eu le même sort, il ne restait plus qu'à organiser de la manière la plus satisfaisante les collèges électoraux.
Mais les résultats obtenus furent loin de justifier le calcul des constituants. Chaque collège électoral ne tarda pas à montrer qu'il n'avait point de volonté propre, que ses membres s'étaient engagés d'avance à donner leur vote à un candidat désigné par les citoyens auxquels ils devaient eux-mêmes leur élection. En ceci le système avait donc échoué.
Mais, d'après la constitution, il pouvait y avoir dans certaines éventualités une seconde élection; ce cas ne tarda pas à se présenter, et ici encore, l'expérience fut loin de justifier la théorie. Comme nous venons de le voir, si les électeurs ne faisaient pas de choix, soit parce qu'aucun des candidats ne parvenait pas à réunir une majorité absolue, soit parce que, parmi les concurrents, il s'en trouvait plusieurs qui avaient obtenu un même nombre de suffrages, aux termes de la constitution, la Chambre des Représentants devait à son tour se former, si on peut le dire, en collège électoral. Dans ce cas, elle choisirait le Président parmi les cinq personnes qui auraient réuni le plus de voix; ou bien encore, si deux candidats avaient eu la
même majorité, ce serait elle qui se prononcerait entre eux.
Il n'y avait pas non plus alors de vote séparé pour le Président et pour le Vice-Président ; le bulletin de vole n'énonçait pas quelle était la fonction que l'élu devait remplir. Sous l'empire de cette législation, le candidat qui était en tête de la liste était désigné pour la présidence ; celui qui venait en seconde ligne, et qui avait aussi obtenu une majorité, devenait Vice-Président. Mais dès le début, le peuple avait fait une distinction entre ces deux fonctions ; il avait donné en fait ses voix au Président et au Vice-Président. Toutefois, d'après le texte de la constitution, la Chambre des Représentants pouvait ne pas accepter le résultat de l'élection populaire, et il lui était loisible d'appeler aux fonctions présidentielles la personne que le peuple avait voulu choisir comme Vice-Président. Mais ici encore toutes les combinaisons constitutionnelles devaient échouer ; la volonté du peuple allait être plus forte que celle de la législature. C'est ce que vint démontrer l'élection de 1801.
Ce fut la première qui ait été dévolue à la chambre des Représentants. M. Jefferson et M. Burr avaient obtenu l'un et l'autre une ma-
j o ri té absolue dans les collèges électoraux. En même temps, chacun d'eux avait reçu soixantequinze suffrages. Bien que le peuple eut désigné seulement M. Burr pour la Vice-Présidence, la Chambre eut pu l'élire Président; c'est ce que prétendaient faire les délégations des États où les Fédéralistes dominaient. Toutefois le plus éminent d'entre eux, llamillon, s'éleva dans ces circonstances au-dessus des considérations de parti. Le peuple avait voulu élire Jefferson, lïamilton s'employa à faire accepter ce verdict comme définitif ; grâce en partie à l'influence qu'il exerça, le principe démocratique prévalut. A la suite de cette lutte ardente qui avait duré sept jours et sept nuits, la conslitulion fut amendée. Il fut décidé que les électeurs se réuniraient dans leurs Etats respectifs (1) et qu'ils donneraient un vole séparé « pour le Président et pour le Vice-Président. » « Après que les formalités prescrites auront été remplies, dit la eonstitution amendée, et que les certificats constatant les opérations de chaque collège électoral
(\) Voyez « The Political Parties in the United States, by Martin Van Buren ». On ne saurait trop lire cet ouvrage écrit par un ancien Président des États-Unis; Martin Van Buren a montré beaucoup d'impartialité dans ses jugements politiques ; en même temps les informations que l'auteur avait recueillies sont très variées et en général très sures.
18 ÉLECTION Dl PRÉSIDENT
auront été envoyés au Président du Sénatr celui-ci, en présence du Sénat et de la Chambre des Représentants, ouvrira et comptera les votes. La personne qui en aura obtenu le plus grand nombre pour la Présidence sera appelée à cette fonction ; et, dans le cas où nul ne réunirait une majorité absolue, la Chambre des Représentants élirait immédiatement au scrutin le Président, qu'elle prendra parmi les trois candidats qui auront obtenu le plus de suffrages. » Toutefois, en choisissant le Président, ajoute l'amendement, les votes seront comptés par Etal, et chaque Etat aura une voix (1).
Ces dispositions constitutionnelles furent appliquées pour la première fois en 1824. Le Général Jackson, John Quincy Adams et William H. Crawford avaient obtenu le plus grand nombre de votes dans les collèges électoraux ; l'un en avait réuni 99, le second 84 et le troisième 41. L'élection devait donc être faite par la Chambre des Représentants ; M. Adams fut choisi. Ce choix était constitutionnel; toutefois, les représentants qui l'avaient fait furent atteints par la défaveur populaire, et quand l'époque du renouvellement de la Chambre
i) Voir le XIIme amendement à la constitution.
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arriva, ils disparurent presque tous de la vie publique. M. Adams lui-même eut beaucoup à souffrir des conséquences du vote qui lui avait assuré la Présidence ; enfin, quatre ans plus tard, le Général Jackson le battit par 178 voix contre 83 (1).
Ainsi les collèges électoraux n'ont jamais eu le droit d'exprimer une volonté propre; et, de son côté, la Chambre des Représentants a du presque toujours se borner à remplir les fonctions d'un bureau chargé de dépouiller le scrutin.
Après les incidents qui ont marqué l'élection de M. Jefferson et celle de M. John Quincy Adams, il est probable que, dans le cas où celte assembée aurait à choisir entre trois candidats, elle se contenterait de jouer un rôle modeste ; elle enregistrerait simplement la décision prononcée par le peuple.
Sans signaler ici les autres inconvénients qu'offrent les collèges électoraux de l'Union, il importe d'examiner comment ces dispositions constitutionnelles ont favorisé une certaine organisation des partis.
Aux Etats-Unis, la souveraineté toute entière
(i) Thirtliy Years'Vievv, by a Senator of 30 years, vol. 1, pp. 46-47.
réside dans le peuple; c'est le peuple qui en délègue une partie aux pouvoirs fédéraux, une autre partie aux Étals. Mais il convient de le remarquer, le citoyen se réserve le droit exclusif d'élire tous les fonctionnaires fédéraux et tous ceux de l'Etat ; c'est de lui dont ils émanent ; c'est devant lui qu'ils sont responsables. Aussi, comme les faits le prouvent, le représentant est tellement soumis à la volonté de ses mandants, qu'il est presque toujours obligé de s'y conformer.
Toutefois, entre le peuple et ses élus, sont placées les puissantes organisations des partis politiques ; ce sont elles qui désignent les candidats entre lesquels le pays fera son choix ; de cette façon le souverain n'a qu'à se prononcer entre un certain nombre de personnes désignées d'avance. A l'origine du gouvernement, certaines réunions des membres du Congrès (caucuses) présentaient les candidats présidentiels; c'est ainsi qu'en 1800 les Représentants qui composaient le parti républicain de la Chambre nommèrent Jefferson. En 1808 et en 1812, ils nommèrent de même Madison, en 1810 Monroe et en 1824 Crawford.
Mais, dans ces réunions formées exclusivement des membres d'un parti, la majorité des
votes ne représentait qu'une petite minorité du peuple. Eloignés de leurs constituants et cependant forcés de dépendre d'eux, ces Représentants ne pouvaient toujours espérer de satisfaire leurs désirs ni d'obtenir leur adhésion ; aussi jamais le peuple n'accepta-t-il complètement un pareil mode de nomination. De leur côté les législatures des Etats les plus importants entendaient s'arroger le privilège de désigner les candidats, ou elles voulaient au moins y participer; c'est ainsi qu'en 1812, la législature républicaine de New-York choisit un candidat en opposition à M. Madison et qu'en 1824, le généraIJackson fut ?2omm<? par la législature du Tennessee. Il ne faut donc pas s'étonner si après l'élection de 1824, les partis se sont reconnus impuissants à faire Aqs nominations par l'intermédiaire de leurs représentants dans le Congrès.
De cet état de choses sortit peu à peu le système des conventions actuellement en vigueur; depuis 1831 il a fonctionné sans interruption (1). Voici comment les américains sont arrivés à le créer.
Aux Etats-Unis, un parti politique ne peut
(1) Essays on Political organization, published by the Union League of Philadelphia, pp. i 4 and 6.'>.
guère exister qu'à la condition d'avoir des adhérents dans presque tous les Etals. Il faut donc qu'il ait une organisation générale qui s'applique à toute la nation et une organisation locale dans chaque Etat, dans chaque comté, dans chaque lownship.
C'est par une application du droit d'association que les américains sont parvenus à faire fonctionner régulièrement celle machine si compliquée.
Le principe de la libre association est garanti par le droit commun, et l'usage que les anglosaxons en font est si général que nul ne pourrait songer à le restreindre. Quand donc un parti tend à se former, les personnes qui ont mis en avant les principes au triomphe desquels l'organisation nouvelle doit se dévouer, font d'abord connaître leur programme ; en même temps, elles invitent tous ceux qui partagent leurs idées à s'assembler dans les districts respectifs et à élire des représentants à la convention où le parti naissant tentera de se constituer.
Si le public répond, des délégués seront choisis dans chaque Etat ou au moins dans un certain nombre d'Etats ; ils se réuniront à leur tour et formeront une convention.
Cette assemblée se constitue alors conformé-
ment à des usages presque invariables. Les pouvoirs sont d'abord vérifiés par un comité nommé ad hoc ; la convention exprime dans un certain nombre de résolutions les principes politiques qu'elle adopte; parfois elle vole aussi une adresse au peuple ; si le parti se croit assez fort ou s'il le juge opportun, il nomme des candidats dont il soumettra ultérieurement les noms à l'épreuve du suffrage populaire et qui seront ses porte-drapeaux ; enfin la convention constitue une organisation permanente qui aura le pouvoir de convoquer, quand elle croira le moment venu, une nouvelle assemblée semblable à celle qui vient de se réunir; dans l'inlervalle, c'est ce comité qui gouvernera le parti et qui veillera à tous ses intérêts. C'est de cette façon, pour le dire en passant, que le parti républicain a été organisé. Dès 183(3, quelques abolitionistes déterminés de New-York nommèrent un candidat à la Présidence, et bien que le mouvement anti-esclavagiste fut encore renfermé dans cet Etat, ils votèrent pour lui. Lors de l'élection présidentielle de 1840, le parti nationalde la liberté fut créé, et au scrutin de cette même année, il obtint 7000 suffrages à l'élection de 1844, il en reçut 70,000; en 1848, M. Van Buren nommé par lui, réunit environ 250,000
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voix, et cette organisa lion grandit successivement jusqu'en 1860, époque où elle fit élire M. Lincoln.
Supposons maintenant le cas où un parti s'est développé au point de devenir un grand parti national. Le temps de l'élection présidentielle approche; le comité qui administre les affaires convoque une convention où tous les Etals doivent être représentés; il fixe le lieu de la réunion et il détermine, d'après des règles universellement observées, le nombre de délégués que chaque Etat doit choisir. Les électeurs de ce parti s'assemblent alors publiquement dans leurs sections ou dans leurs townships respectifs ; ces assemblées primaires discutent les questions suivantes :
1° Quel sera le candidat présidentiel qui doit être nommé par la convention nationale du parti, (dans le langage technique la convention nomme un candidat et le peuple l'élit).
'2° Quel sera le programme politique qui devra être adopté?
Ces questions résolues, celte réunion primaire (ward, township or counly meeting) choisit un certain nombre de délégués; elle les charge de soutenir les idées qu'elle a adoptées et de se prononcer pour le ou les candidats en faveur
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duquel ou desquels elle a exprimé une préférence.
Un travail semblable s'est fait presque en même temps dans les autres sections qui forment les subdivisions de l'Etat. Alors les citoyens choisis de la sorte par toutes les assemblées primaires se réunissent à leur tour. Ils reprennent une seconde fois la discussion des idées qui ont été déjà débattues ; enfin ils choisissent parmi eux les personnes qui doivent représenter l'Etat à la convention nationale du parti. C'est de délégations ainsi choisies par une sorte d'élection à deux degrés que celle-ci se composera.
Une fois réunie, cette assemblée harmonisera, si on peut se servir de cette expression, tous les éléments discordants qu'elle contient ; elle choisira un candidat à la Présidence, et fera connaître au pays ses principes politiques. Puis, avant de se séparer, elle constituera un comité permanent qui conservera son mandat jusqu'au moment où se tiendra la convention suivante. Ce comité sera composé d'un ou de deux délégués pris dans chaque Etat de l'Union.
Au moment où les délégués à la convention nationale ont été choisis par les conventions d'Etat, ou bien encore à une autre réunion du
même genre qui aura lieu ultérieurement dans l'Etal, il s'est fait un second travail destiné à compléter le premier ; chaque parti a nommé les électeurs présidentiels pour lesquels il va solliciter les suffrages du peuple, et qui seront appelés à choisir officiellement le Président (1). De celte façon, les personnes qui nomment \q candidat à la Présidence, et les électeurs qui doivent composer le collège électoral chargé de donner les voix de L'Etat, représentent une même pensée. Les uns et les autres sont désignés de telle manière qu'ils sont soumis à la direction des mêmes hommes ; la pression du parti s'exerce aussi bien sur les membres de la convention nationale que sur les électeurs présidentiels.
Pendant ce temps, le parti ou les partis opposés ont agi d'une manière semblable. Quand toutes les nominations ont été faites, quand tous les programmes ont été solennellement arrêtés, la campagne électorale proprement dite commence.
Ces associations si puissantes ont été tour à tour l'objet d'éloges enthousiastes et de très
(1) Parfois il arrive que la Convention d'Etat nomme seulement les deux électeurs présidenliels qui représentent l'unité de l'Etat dans le collège électoral et que les autres sont choisis par les Conventions des districts congressionnaux.
vives critiques. On ne peut contester tout d'abord qu'elles n'aient suffi à constituer de grands partis politiques ; elles leur ont donné une vigueurpropre, et on y fait prévaloir la plus stricte discipline.
D'autre part, comme on l'a observé avec beaucoup de justesse, sous ce régime, ce n'est pas l'association qui se gouverne elle-même ; c'est une infime minorité qui y dispose souverainement de la majorité.
« Les organisations de parti que nous voyons fonctionner aux Etats-Unis, a-t-on dit, ne sont pas nécessaires à un gouvernement bien constitué. Les défauts les plus criants du système politique actuel en sont les conséquences. Les conventions chargées de choisir les candidats, et tous les autres ressorts de la machine, ont été inventés ou mis en mouvement pour exciter l'esprit de parti, pour assurer le succès aux élections, enfin pour placer, à l'aide de tous les moyens bons ou mauvais, les destinées du pays entre les mains des meneurs. Ces organisations sont formées de comités nationaux, de comités d'Etat, de comté, de ville, de quartier, de Township ; le même mécanisme s'applique aussi aux districts congressionnaux. Dans chacune de ces divisions administratives, ces comités con-
voquent les conventions nationales, celles de l'Etat, celles du comté et ainsi de suite. Ce sont eux qui préparent ces réunions, qui se procurent et répandent les documents destinés à faire l'éducation du peuple, qui font imprimer et distribuer les bulletins de vote ; ce sont eux enfin qui, en vue d'assurer le succès de l'élection, emploient tous les moyens honnêtes et malhonnêtes. »
« Les réunions primaires sont en général composées de dix à cinquante individus ; ceux qui y assistent sont pour la plupart du temps des politicians et des gens qui veulent des places. Rarement elles comprennent plus de cinq à vingt-cinq pour cent des électeurs du parti auquel elles imposent leurs décisions. Et cependant tout dépend de cette poignée de meneurs qui figurent dans les réunions primaires ; la plupart des électeurs n'ont aucune influence sur le choix des candidats et sur la politique du parti. »
« Vu le petit nombre des personnes qui sont présentes à ces meetings, en général deux ou trois politicians s'emparent sans peine de la majorité ; de cette façon les conventions sont facilement composées de délégués qui nomment. des candidats dont un parti politique ne ferait
pas choix dans d'autres circonstances. En fait, des promesses et de l'argent mettent presque toujours les conventions à la disposition de l'homme habile qui sait se servir de cet instrument. »
« En réalité, tout est arrangé en secret, sans discussion. La convention se réunit simplement pour enregistrer les volontés des chefs s'ils sont parvenus à s'entendre, ou pour déterminer par son vote quelle faction est la plus forte, s'il y a division. A l'aide de ces moyens, des ambitieux et des intrigants arrivent souvent à déterminer les principes de l'orthodoxie politique ; de cette façon ils parviennent à restreindre la liberté d'opinion ; il ne faut pas en effet que la pensée individuelle vienne mettre en danger l'unité du parti. Ainsi quelques meneurs peuvent maintenir une rigide discipline et réserver les faveurs de leur patronage au zèle et à la fidélité de celui qui les sert. On voit alors le dévouement au parti se substituer au dévouement au pays. »
« Rien n'est négligé par les poliliclans en vue de faire accepter leurs préjugés comme des dogmes inattaquables; tous leurs efforts sont consacrés à plier l'opinion publique à des règles
impérieuses imposées dans le but d'assurer le maintien et le succès du parti (I). »
Les défauts qui viennent d'être signalés ne sont pas les seuls. Ces assemblées sont en général très nombreuses. Parmi ceux qui les composent, se trouve un grand nombre d'hommes inexpérimentés et assez de politicians pour conduire les délibérations. D'un autre côté, il se tient très peu de séances ; les délégués qui y assistent ne sont pas en mesure de se concerter, de s'entendre, souvent même de se connaître; il n'est donc pas étonnant qu'une poignée de gens habiles se chargent de toute la besogne, et que la convention se borne presque toujours à enregistrer leur volonté. Aussi il est rare qu'une assemblée pareille aboutisse à faire exactement ce qu'elle veut. On citerait sans doute des exemples qui seraient de nature à prouver que le principe de l'association ainsi appliqué peut donner de bons résultats; mais d'autre part il suffit d'étudier l'histoire des conventions nationales pour comprendre tous les vices du système.
Il y a déjà longtemps que les meilleurs esprits ont regardé ces organisations comme un
(1) The American System of r.overnment, by Ezra Seaman, pp. 62 et suivantes.
danger pour les Etats-Unis. Dans son grand travail écrit plusieurs années avant que la guerre civile n'éclatât, M. Benton disait : (1) « J'ai vu la capacité du peuple à se gouverner lui-même mise à beaucoup d'épreuves, et toujours je l'ai trouvée en mesure d'y résister. Toutefois elle doit en traverser encore deux avant que d'être définitivement démontrée :
« Le premier danger vient de l'élection du Président. 11 s'agit de savoir si cette élection sera faite par la vertu et l'intelligence du peuple, ou si elle deviendra la proie de l'intrigue et de la corruption. »
« Un corps irresponsable, ajoutait l'écrivain, qui ne tient pour la plupart du temps ses pouvoirs que de lui-même, et qui est surtout dominé par des solliciteurs de place ou par des fonctionnaires, a usurpé le droit d'élire le Président (car en ce qui regarde le parti, la nomination est équivalente à Y élection.) Cette élection est toujours faite en vue d'assurer à ceux qui y contribuent le monopole des places. »
(1) M. Thomas H. Benton a été pendant trente ans Sénateur des Etats Unis. Il a raconté dans deux gros volumes les faits dont il avait été témoin. Ce grand travail intitulé Tliirty Yearï View, est très util à consulter, bien que M. Benton ait trop souvent conservé dans ces récits les impressions passionnées que les luttes de son temps avaient faites sur lui.
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Le second danger que M. JJenton signalait n'était autre que la question de l'esclavage dont il n'y a pas lieu de s'occuper ici. (1)
Il résulte de l'expérience des quarante dernières années en particulier que l'organisation des parlis identifie le Président avec celui qui l'a choisi et qui l'a fait élire. Le chef du Pouvoir Exécutif devient, par le fait même qu'il a été nommé dans une convention, le représentant officiel, sinon le chef de ce parti. C'est avec lui qu'il entre au pouvoir ; c'est avec lui qu'il s'y maintiendra et gouvernera ; il lui est à peu près impossible de s'en séparer; jusqu'ici tout Président qui l'a essayé, a succombé à la tâche. Désigné presque toujours par des politicians, présenté par eux au vole populaire, il s'est formé entre eux et lui, même avant son élection, des liens indissolubles ; quand il sera installé dans ses fonctions, malheur à lui s'il oublie ceux auxquels il doit presque tout.
S'il est un homme que dans ces dernières années le sentiment public ait appelé à occuper la magistrature suprême des Etats-Unis, c'est assurément le Général Grant. Sans doute le parti républicain l'adopta en 1808, mais en réa-
fi) Voyez Thirty Years' Vir«, Vol. II, p. 787.
lité ce choix lui était imposé par l'opinion publique ; aussi le candidat arrivait cette fois à la Maison Blanche dans une situation presque intacte. Le Général Grant sembla un moment décidé à profiter de ses avantages et à maintenir son indépendance, au moins autant qu'il le pourrait. Ses premiers actes révélaient clairement cette intention ; malheureusement le Président sentit bientôt lui-môme qu'il devait renoncera sa tentative. Il comprit qu'il ne pouvait se passer de l'appui des politicians, et il fut bientôt obligé de compter avec eux.
Si les relations étroites qui existent entre le Président et les chefs de son parti donnent souvent beaucoup de vigueur à son administration, si de cette façon il évite bien des conflits avec le Pouvoir Législatif, s'il s'assure enfin l'appui de tous les membres d'une puissante organisation répandue dans le pays entier, il contracte, d'autre part, de pesantes obligations ; il doit récompenser les services qui lui ont été rendus ; de là sa dépendance ; de là aussi sa faiblesse. Que de compromis ne doit-il pas faire, que d'intérêts ne doit-il pas assouvir !
C'est ainsi que le Président des Etat-Unis se trouve placé dans une situation où l'organisation politique à laquelle il doit le pouvoir lui
prête sa force, pourvu qu'elle reçoive en échange les satisfactions de toutes sortes auxquelles elle croit avoir droit. Pour gourverner le pays, il faut que le premier Magistrat de la République transige sans cesse avec son parti qui, si on peut le dire, lui sert d'argent d'exécution. S'il se séparait de lui, immédiatement son pouvoir diminuerait et lui-même ne tarderait pas à être la victime de ceux avec qui il n'aurait pas pu s'entendre.
Ce qui aggrave encore cet état de choses, c'est le désordre administratif qui règne aux Etats-Unis. Presque toutes les fonctions publiques y sont considérées comme la propriété du parti victorieux : « aux vainqueurs, dit la maxime américaine, appartiennent les dépouilles. » Quand donc une administration commence, ceux qui ont contribué à assurer le succès de la campagne électorale se croient en droit de se partager les places. Le Président doit suffire à d'innombrables demandes, il ne peut oublier les services rendus; de là des difficultés. A mesure que le pays s'agrandit, ces difficultés augmentent ; la création des services publics que la guerre civile a nécessité ont étendu le patronage administratif et ont placé celui qui en dispose dans une situation où ses
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embarras se sont accrus en proportion même de sa puissance.
Des hommes d'Etat et des publicistes se sont depuis longtemps déjà appliqués à rechercher les moyens de mettre un terme à cet état de choses ; ils ont pensé que s'ils parvenaient à rentre inutiles les conventions nationales, ils feraient disparaître tous les ressorts de cette organisation politique qui font mouvoir les partis jusque dans le comté et dans le township. A cet effet ils ont proposé la suppression des collèges électoraux.
Ils ont pu démontrer sans peine que celte institution, à laquelle appartenait en théorie le droit de choisir le Président des Etats-Unis, n'avait en réalité aucun pouvoir, qu'elle recevait toujours un mandat impératif et que par conséquent elle était inutile. Dès 1824, un Sénateur disait que les objections contre l'élection directe par le peuple, devant lesquelles les Constituants de 1787 s'étaient arrêtés, avaient perdu presque toute leur importance. Dans la session suivante (182^-1826) le Sénat forma un comité de neuf membres qui devait préparer un amendement à la constitution. Voici les principes que ce comité adopta : il proposait :
1° D'abolir les collèges électoraux et d'y substituer le vote direct du peuple ;
2° Dans le cas où l'un des candidats ne réunirait pas la majorité des suffrages exprimés, il y aurait une seconde élection qui déciderait entre les deux personnes qui auraient obtenu le plus grand nombre de votes ;
3° Les élections seraient faites dans tous les Etats d'une manière uniforme.
Ce plan aurait eu l'avantage de supprimer le mécanisme des collèges électoraux. En même temps les conventions de parti n'auraient plus été nécessaires. Le choix des candidats aurait pu être fait directement par le peuple, et, dans le cas où l'un d'entre eux n'eut pas réuni la majorité absolue des suffrages, le pays lui-même aurait choisi définitivement le Président ; il se serait prononcé entre les deux citoyens qui auraient obtenu le plus de votes ; de celte façon la première élection aurait eu pour effet de préparer la seconde.
Enfin, au cas bien peu probable où dans cette seconde élection, ces deux candidats obtiendraient encore le même nombre de voix, la Chambre des Représentants interviendrait ; ce droit lui avait été laissé en vue d'éviter une troisième élection. Le comité du Sénat recom-
ET DU VICIi-PRKSIDENT
manda unanimement l'adoption de ce plan. Mais, comme aux termes de la constitution, un amendement constitutionnel, avant d'être soumis aux législatures d'Etat, doit obtenir les deux tiers des votes dans le Sénat et dans la Chambre, cette proposition n'eut pas de suite (1). Le 8 décembre 1829, le Général Jackson recommanda au Congrès l'adoption d'une mesure semblable : « Au peuple, disait le message, appartient le droit d'élire le premier Magistrat ; l'intention du législateur n'a jamais été que le choix du peuple vint à être mis de côté, soit par l'intervention des collèges électoraux, soit par suite du mandat qui est confié à la Chambre des Représentants en vue de certaines éventualités. » (2)
En 1844, la question se présenta encore, mais il ne semble pas qu'elle ait alors occupé l'attention du Congrès comme elle l'avait fait vingt ans auparavant. Depuis elle a été souvent agitée sans jamais avoir été d'objet de débats approfondis. C'est ainsi que dans le courant de la session de 1871-72, M. Suramer l'a reproduite dans les termes suivants :
(1) Thirty Years' View, pp. 37 et suiv., pp. 78 et suiv.
(2) Voyez « The Addresses and Messages of the Présidents of the United States, » New York, 1842, p. 359.
« Attendu, a-t-il dit, que, d'après le système actuel, à la place d'être choisi directement parle peuple, le Président est élu par l'intervention des collèges électoraux qui se réunissent dans les Etats ;
« Attendu que, non seulement le peuple est exclu du droit de donner son vote pour le choix du Président, mais que le collège électoral obéit aux ordres de la convention qui forme elle-même un corps irresponsable, ignoré de la loi et de la constitution ; que cette convention, à l'aide de certaines combinaisons et quelquefois par intrigue ou par corruption, en vient à choisir un candidat qui devient immédiatement le représentant exclusif d'un parti politique, de telle sorte que le triomphe du parti assure son élection ;
« Attendu que cette convention, après avoir fait nommer le Président, sans laisser d'ailleurs au peuple d'autre droit que celui de donner son vote, se transforme et devient l'instrument personnel du Président élu; qu'elle place dans ses mains un pouvoir dictatorial qu'il peut employer en vue de forcer le peuple à faire ses volontés et d'assurer sa réélection ;
« Attendu que ce mode électoral est non-seulement artificiel et compliqué, mais même com-
plètement défectueux, et qu'il n'a rien de républicain, puisqu'il ne donne pas à chaque électeur le droit de se prononcer pour le candidat de son choix, et qu'il substitue à la volonté populaire celle d'une convention. »
Tels sont les considérants dont M. Sumner a fait précéder ses résolutions tendant à abolir le système actuellement en vigueur ; ils résument d'une manière très claire les discussions auxquelles il a donné lieu.
On ne peut dire si les Etats-Unis adopteront bientôt ce projet de réforme électoral. Il serait peut-être exact de penser que le système actuel n'a pas encore fait son temps. Il faut que les vices qu'il contient soient vus de tous.
Telles sont les diverses expériences que les États-Unis ont faites relativement à l'élection du Président. Les constituants de 1787 avaient eu raison de ne pas donner à la Chambre des Représentants le droit d'élire le chef du Pouvoir Exécutif. S'ils avaient pris ce parti, il serait arrivé de deux choses l'une : ou bien la Chambre aurait reçu de ses électeurs un mandat impératif ; elle aurait été élue elle-même en vue du choix présidentiel qu'elle devait faire : ou bien elle serait devenue un foyer d'intrigues ; l'esprit de parti eut déchiré cette assemblée, et
chaque candidat eut employé lous les moyens à sa disposition dans le but de s'assurer des suffrages. Jamais élection n'aurait été moins libre et moins désintéressée.
Le système adopté par la convention de Philadelphie, et qui, avec l'amendement de 180-3, a été maintenu jusqu'à nos jours, a favorisé l'organisation des partis. En même temps, comme on l'a vu, les collèges électoraux ont perdu jusqu'au droit d'exprimer une pensée personnelle ; ils ont été réduits à enregistrer simplement le verdict populaire. Ici donc l'élection à deux degrés a complètement échoué.
Reste l'élection directe du premier Magistrat par le peuple ; il est impossible de prévoir les résultats pratiques que donnerait cette expérience.
C'est le choix du Président qui détermine pour quatre ans la politique générale des Etats- Unis. La convention qui a désigné le candidat dont le peuple ratifie ultérieurement la nomination a tracé un programme. Ce programme a été commenté par tous les orateurs du parti, et il a été adopté par les innombrables conventions locales qui se sont tenues presque au même moment. Le parti a exprimé de la sorte ses idées sur la situation ; le candidat à la Pré-
sidence y a donné solennellement son adhésion; son honneur d'homme public est engagé à l'exécuter.
Une fois élu, le Président connaît donc la politique qu'il va suivre. Si les Etats-Unis sont dans un temps de calme, dès le jour où le chef du Pouvoir Exécutif entre en fonction, il est aisé de dire quelle sera sa ligne de conduite. Mais dans des époques de crise, les choses ne peuvent pas se passer de même ; si des questions politiques nouvelles surgissent, un programme arrêté d'avance n'aura pas pu les prévoir. Alors ce sera le devoir du Président de discerner la direction que suit l'opinion publique qui seule peut juger souverainement sa conduite.
Dans ces limites, le chef du Pouvoir Exécutif a pleine latitude pour développer toutes les qualités d'un homme d'état. Comme il n'est responsable devant aucune juridiction, il peut agir en pleine liberté, à la seule condition de ne pas violer les lois dans une intention criminelle. Si même il croit devoir résister momentanément à l'opinion publique, bu s'il juge qu'il est de son intérêt de la devancer, il est libre de le faire. Toutefois, il ne devra jamais perdre de vue les chefs du parti qui l'ont porté au pouvoir ; il doit à tout prix éviter de se séparer d'eux.
Aussi, malgré ces conditions de dépendance politique vis-à-vis d'un parti et malgré sa responsabilité vis-à-vis du peuple, c'est encore au Pouvoir Exécutif que les mœurs du pays laissent le plus de liberté d'action. Le Président est en mesure de déployer beaucoup de vigueur et jusqu'à un certain point ses allures peuvent être indépendantes. Et il ne faut pas en douter, cette autorité est indispensable au développement des Etats-Unis aussi bien qu'au maintien de la liberté.
L'élection du Vice-Président de la République donne aussi lieu à des observations particulières. Aux termes de la constitution, le Vice-Président n'exerce, la plupart du temps, que des fonctions peu importantes. Il préside aux délibérations du Sénat ; mais il ne doit pas y prendre part, et il ne vote que dans des cas rares, quand il s'agit de départir les voix. Toutefois il peut se présenter certaines circonstances où le Vice-Président est appelé à la Présidence. « Si le Président est privé de ses fonctions par un jugement, dit la constitution ; s'il meurt, s'il donne sa démission ou s'il devient incapable d'exercer ses pouvoirs ou de s'acquitter des devoirs de
sa fonction, celle-ci passera au Arice-Président (1). »
Trois fois déjà dans l'histoire des Etats-Unis, cette disposition de l'acte fondamental a été appliquée. A la mort de M. Ilarrison, M. Tyler lui succéda; de même M. Fillmore devint Président par suite du décès du Général Taylor, enfin, lorsque M. Lincoln fut assassiné, M. Andrew Johnson prit sa place.
Des difficultés se sont élevées relativement à la situation constitutionnelle qui est faite dans ce cas au Vice-Président. Les uns ont prétendu qu'il administrait le Pouvoir Exécutif, qu'il était seulement chargé de gérer la fonction ; d'autres, au contraire, ont maintenu que, par le fait du changement de personnes, le Vice-Président devenait en réalité Président des Etats-Unis.
Cette différence d'opinion n'est point sans importance ; toutefois, comme la question n'est point tranchée, il n'y a pas lieu d'insister ici. Il importe, au contraire, d'apprécier la valeur de la combinaison en vertu de laquelle le Vice- Président peut éventuellement occuper le fauteuil exécutif.
Dans les trois circonstances où le Vice-Pré-
(1) Constitution, Article 2, Section lrc, Paragraphe 5.
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sident a succédé au Président, il s'est élevé des conflits plus ou moins graves entre le Pouvoir Exécutif et le Pouvoir Législatif. L'administration de M. Tyler a été des plus agitées ; bien que M. Fillmore ait rencontré une opposition moins violente, il s'est cependant trouvé en présence d'embarras très sérieux ; enfin, sous M. Andrew Johnson, les choses en sont venues à la dernière extrémité. L'expérience faite par les Etats-Unis à ce sujet est donc bien loin d'avoir donné des résultats satisfaisants.
Il n'est pas difficile d'ailleurs de voir pourquoi cette combinaison n'a pas réussi.
D'abord, le Vice-Président est nommé par la convention qui a nommé le Président. L'homme important a été choisi pour la première fonction ; mais presque toujours il se rencontre dans des assemblées ainsi composées une minorité que cette nomination ne satisfait qu'imparfaitement ; il faut donc songer à plaire aux mécontents ; dans ce but la seconde place est donnée au candidat que cette minorité peut préférer. Il arrive donc presque toujours que le Vice-Président ne représente point exactement les idées ni les intérêts qui ont dicté le premier choix. Sans doute, le système suivi offre des avantages au point de vue de l'élection. Comme les deux
candidats diffèrent presque toujours à bien des égards, ils se complètent et parfois se fortifient l'un l'autre. Mais ce qui est utile pendant la campagne présidentielle, peut devenir éventuellement une cause de très graves embarras ; que le Vice-Président soit appelé tout à coup à exercer les fonctions de la magistrature suprême, il ne faudra pas longtemps pour s'apercevoir des conséquences que va amener ce changement de personnes.
Bien que le nouveau chef du Pouvoir Exécutif ait été élu par la majorité du pays, il n'en représentera pas moins, à bien des égards, les idées d'une certaine minorité. Qu'il s'y montre fidèle, et il peut se trouver en opposition ouverte avec son propre parti.
En outre, au moment où le peuple élit un Président, c'est ce candidat seul qui est en vue; c'est à lui que l'autorité est déléguée par le suffrage du pays. Aussi il ne s'agit pas de savoir dans ce cas quel est le degré de force qu'un homme est en mesure d'opposer à lui seul à la puissance collective du Congrès. Le Président est fort parce que le peuple qui l'a élu est placé derrière lui, « qu'il soutient ses mains, parle par sa voix, l'assiste dans ses hautes fonctions, le met, en un mot, en mesure de maintenir ses
attributions constitutionnelles. » Aussi ce grand pouvoir ne présente aucun danger pour le pays, et le Président peut l'exercer en sûreté parce qu'il se sent appuyé sur le peuple qui vient de lui donner une marque éclatante de confiance en l'appelant à la magistrature suprême (1).
Si, au contraire, celui qui remplit les fonctions executives n'a pas été choisi par une élection populaire faite dans le but de les lui confier, « les difficultés, les troubles, la discorde commenceront à l'instant; les pouvoirs étendus du Président et la suprématie populaire » cesseront de se trouver en complet accord ; « alors dans les critiques de la presse, dans la pensée des hommes publics, dans l'opinion du peuple, ces grands pouvoirs seront considérés comme despotiques. »
Enfin tous les ambitieux, tous ceux qui sont intéressés au service publique, tous les hommes qui avaient établi des relations avec le Président disparu, se trouvent dans une position embarrassée à l'égard du successeur. Si donc un Vice-Président appelé soudainement à occuper une situation aussi difficile, ne montre pas toute la sagesse et toute la prudence re-
(1) Impeachment Trial of Andrew Johnson, pp. 721-722. Plaidoirie de M. William M. Evarls.
quises, s'il ne déploie pas les qualités personnelles nécessaires pour maintenir la paix, des conflits éclatent inévitablement ; alors le Pouvoir Exécutif tombe dans un état exceptionnel de faiblesse (1). »
Ainsi la combinaison constitutionnelle en vertu de laquelle le Vice-Président peut remplacer éventuellement le président, a présenté jusqu'ici aux Etats-Unis des inconvénients de la nature la plus grave ; et, bien que celte question n'ait point attiré encore l'attention publique au degré où elle aurait dû le faire, il est possible que tôt ou tard elle devienne l'objet de discussions approfondies. Quoiqu'il en soit d'ailleurs, la clause de la constitution relative à la Vice-Présidence ne devrait pas être imitée par d'autres nations. Si un peuple adoptait la « forme républicaine de gouvernement, » il lui serait plus avantageux de déclarer que, dans le cas où le Président élu cesserait, par une raison quelconque, d'exercer ses fonctions, le Président de l'une des deux chambres législatives le remplacerait temporairement. Celui-ci serait chargé de faire procéder, dans le plus bref délai possible, à l'élection d'un successeur.
(1) Voyez ibidem.
CONSTITUTION DU POUVOIR EXECUTIF
Il ne faut pas un seul instant perdre de vue que le peuple n'a pas délégué tous ses pouvoirs au gouvernement fédéral. Sans doute la constitution des États-Unis est souveraine, mais elle trace elle-même les limites de sa juridiction. Il est donc impossible de la comparer avec celles qui régissent d'autres Etats. En effet, en Angleterre, en Prusse, en Russie, en France le gouvernement central, quel qu'il soit, représente la souveraineté tout entière, tandis qu'aux États-Unis le gouvernement fédéral n'en représente qu'une partie ; il ne peut pas sortir des attributions énumérées par l'acte constitutionnel.
Il n'y a pas lieu de faire connaître ici les considérations qui ont amené la convention de
Philadelphie à adopter ce système ; mais il est important de remarquer qu'il serait presque impossible à d'autres nations de diviser de même les pouvoirs. Il faut, en effet, qu'un pays soit placé dans des circonstances particulières pour que le gouvernement central n'absorbe pas toute l'autorité.
Ouvrons maintenant la constitution des Etals- Unis, nous y verrons de quelle manière elle a réparti entre plusieurs départements les attributions souveraines qu'elle conférait au gouvernement fédéral. Elle a créé un Pouvoir Exécutif, un Pouvoir Législatif et un Pouvoir Judiciaire, et elle a décidé qu'ils seraient tous les trois « coordonnés et indépendants ; » ou, pour employer le langage d'un arrêt de la Cour Suprême, « les branches du Gouvernement sont coordonnées dans la proportion des pouvoirs qui ont été délégués à chacune d'elles. Chacune de ces branches, dans l'exercice de ses attributions, est indépendante des autres ; mais tous les actes faits par l'une d'elles, quand ils le sont légalement, sont obligatoires pour les autres (1). »
Ainsi la pensée des constituants a été d'unir
(1) 18 Howard, Dodge vs. Woolsey, p. 347.
les trois pouvoirs de manière à ce que chacun d'eux exerçât un contrôle constitutionnel sur les autres. En même temps, ils allaient se trouver combinés de telle sorte que ni la puissance législative, ni l'Exécutif, ni le corps Judiciaire ne devait prendre d'ascendant marqué.
En vue d'éviter cette absorption ou même cette concentration graduelle de tous les pouvoirs en un seul, la convention n'avait rien négligé ; tous ses efforts avaient tendu à assurer leur indépendance respective. A cette fin, elle avait décidé que le Congrès ne pourrait voter la mise en accusation du Président ou des au très fonctionnaires que pour certains actes criminels ou délictueux ; que d'ailleurs il n'aurait point de prise sur les agents exécutifs dont aucun ne serait politiquement responsable devant lui.
D'autre part, le Président ne pourrait jamais dissoudre le Congrès ou même suspendre le cours de ses délibérations.
En même temps les constituants calculèrent que les motifs personnels joueraient un rôle important, et que les hommes qui formeraient l'un des trois pouvoirs seraient naturellement appelés à défendre ses privilèges et à maintenir ses attributions.
Aussi après avoir expliqué comment l'ambi-
tion humaine contribuerait à maintenir chaque branche du gouvernement dans ses droits constitutionnels, le Fédéraliste observait qu'en vue d'éviter la prédominance de l'autorité législative, il était nécessaire de diviser la législature en deux branches aussi distinctes que possible. Mais ceci ne lui paraissait pas suffisant ; il fallait encore fortifier le Pouvoir Exécutif. Et cependant toutes ces précautions n'auraient pas rassuré les auteurs du Fédéraliste, s'ils n'avaient trouvé une garantie nouvelle dans la division môme de la souveraineté entre le gouvernement fédéral et les gouvernements d'état ; il était bon, d'après eux, que le pouvoir fût séparé d'abord en deux gouvernements distincts et subdivisé ensuite en plusieurs départements. De là cette délégation partielle de la souveraineté ; de là ces trois pouvoirs à la fois coordonnés et indépendants qui tiennent leur autorité de la constitution, et qui, tout en agissant de concert, se font cependant contre-poids les uns aux autres. Ceci nous mène à dire comment le Pouvoir Exécutif a été organisé, et en vue d'assurer sa coopération avec celle des deux autres départements, et en vue aussi de garantir son indépendance. (1)
(1) Voir the Federalist, de la page 333 à la page 364.
La première pensée des constituants a été de donner au Président autant de force que possisible. « Quelques personnes prétendent, dit le Fédéraliste, qu'un Pouvoir Exécutif vigoureux est contraire au génie des institutions républicaines. Les hommes éclairés qui attachent un grand prix au succès de cette forme de gouvernement, ne pourront jamais admettre que cette pensée soit vraie sans condamner par là même leurs propres principes. L'énergie de l'Exécutif constitue une partie essentielle à la définition d'un bon gouvernement. Elle est indispensable pour protéger la communauté contre les attaques venues de l'étranger; elle ne l'est pas moins en vue de la bonne administration des lois, de la protection due à la propriété contre ces entreprises qui parfois interrompent le cours de la justice. Elle est essentielle pour garantir la liberté contre les attaques de l'ambition, contre l'esprit de faction et contre l'anarchie. Un Président faible n'exécutera que faiblement. Faible exécution est synonyme de mauvaise exécution, et un gouvernement qui administrera mal, quel qu'il soit d'ailleurs en théorie, sera en pratique un mauvais gouvernement (1). »
(1) Voir the Federalist. pp. 486 et suiv.
Reste à savoir quels sont les éléments essentiels de cette vigueur nécessaire au Pouvoir Exécutif? D'après le Fédéraliste, il doit être un ; en second lieu, il lui faut la durée ; en troisième lieu, il faut qu'il ait la certitude d'obtenir les ressources nécessaires à son maintien ; en quatrième lieu la constitution doit lui garantir des pouvoirs suffisants.
« Les hommes d'état les plus célèbres pour la sûreté de leur jugement, ajoutait le Fédéraliste, se sont prononcés en faveur d'un chef unique du Pouvoir Exécutif et d'une Législature nombreuse. Ils ont 'considéré, avec grande raison, l'énergie comme la qualité la plus nécessaire au premier de ces pouvoirs, tandis qu'ils ont regardé le second comme le mieux adapté à la délibération et à la sagesse, et comme le mieux constitué en vue de s'assurer la confiance du peuple, dont il maintient les privilèges et défend les intérêts. »
« L'unité produit l'énergie. La décision, l'activité, le secret, la promptitude caractériseront les résolutions d'un seul homme. Ces qualités se retrouveront à un bien moindre degré dans les délibérations de plusieurs, et, plus le nombre augmentera, plus elles diminueront. »
Si le Pouvoir Exécutif était confié à deux ou
à trois personnes, le peuple serait privé des garanties les plus grandes qu'il peut trouver dans la délégation de ses pouvoirs. Grâce à l'unité, l'opinion publique est en mesure de surveiller le Président et de savoir sur qui elle doit diriger ses censures ; le peuple est aussi à même de déterminer la responsabilité qu'il peut faire peser sur son mandataire, et, s'il le faut, il sait qui punir.
« Aussi, dans une Républiqne où tout magistrat doit être personnellement responsable de sa conduite officielle, dit encore le Fédéraliste, non-seulement un conseil n'est pas nécessaire, mais sa présence suffirait à pervertir l'institution. »
Vient en second lieu la question relative à la durée des fonctions du Président. Le Pouvoir Exécutif doit être confié à la même personne pour une période de temps déterminée ; ceci est indispensable pour donner de la consistance aux pouvoirs du Magistrat Suprême, et pour assurer la stabilité du système administratif qu'il peut avoir inauguré.
« En parlant de la consistance nécessaire à la politique du Président, il est clair, disait le Fédéraliste, que, plus ses fonctions dureront, plus cet avantage sera assuré. D'après un principe
général de la nature humaine, l'homme prend d'autant plus d'intérêt à ce qu'il possède que son titre de possession est moins précaire ; cette règle s'applique tout aussi bien à la Magistrature Suprême d'un pays. Si celui qui l'occupe voit qu'il doit bientôt la quitter, il s'intéresse très peu aux affaires ; il se contente d'éviter, autant que possible, les critiques, même la mauvaise humeur passagère d'une partie du Corps Législatif. Un Pouvoir Exécutif ainsi constitué sera faible et irrésolu. »
« Certaines personnes seraient sans doute portées à considérer que le meilleur titre qu'un Président pourrait acquérir à la reconnaissance, viendrait de ce qu'il montrerait une disposition constante à céder aux caprices passagers du peuple ou à ceux de la législature. Mais les partisans de cette doctrine ne semblent pas se rendre compte de l'objet qu'un gouvernement doit avoir en vue, ni des moyens par lesquels le bonheur public peut être assuré. »
« Le principe républicain demande que l'opinion réfléchie de la communauté gouverne la conduite de ceux auxquels celle-ci a confié la direction de ses affaires ; mais il ne peut exiger d'eux une complaisance aveugle ; l'Exécutif ne doit pas s'incliner devant toutes les crises
passagères de la passion ni se laisser entraîner par les impulsions irréfléchies que peuvent donner au peuple les intrigues des hommes qui flattent ses préjugés au détriment de ses intérêts. Il est juste de dire qu'en général le peuple veut le bien public ; cette observation s'applique souvent à ses erreurs mêmes. Mais son bon sens lui apprendrait à mépriser le flatteur qui lui enseignerait qu'il a toujours raison sur les moyens d'assurer le bien public. Le peuple sait par expérience qu'il se trompe quelquefois, et il est remarquable qu'il ne se trompe pas plus souvent, entouré, comme il l'est, par les intrigues des ambitieux et des hommes qui possèdent sa confiance bien plus qu'ils ne la méritent. Quand l'occasion s'en présente, si les intérêts du peuple sont en conflit avec ses inclinations, c'est le devoir de ceux qui ont été choisis afin de garder ces intérêts, de résister à des erreurs passagères ; ils doivent lui donner le temps indispensable à la réflexion. On pourrait citer des cas où cette conduite a sauvé le peuple des conséquences de ses propres fautes et a mérité aux hommes qui ont eu le courage de s'exposer à lui déplaire en vue de le servir, des monuments durables de sa gratitude. » Le Pouvoir Exécutif ne doit montrer non plus
aucune complaisance pour les caprices de la Législature. « Celle-ci peut parfois lui faire de l'opposition, mais il est désirable que le Président soit en mesure d'agir conformément à sa propre opinion et de se conduire avec vigueur et décision. »
S'il est nécessaire de diviser le pouvoir entre différentes branches, il doit être également indispensable de garantir l'indépendance respective de chacune d'elles. A quoi servirait de séparer le Pouvoir Exécutif et le Pouvoir Judiciaire de celui qui est chargé de faire la loi, si les deux premiers étaient constitués de telle façon qu'ils seraient contraints d'obéir aveuglement au troisième ? Dans ce cas, la division serait purement nominale, et elle ne pourrait produire aucun des effets que l'on était en droit d'en attendre. « Être subordonné à la loi et dépendre du Corps Législatif, observait encore le Fédéraliste, sont deux choses entièrement différentes. La première est en harmonie avec les principes fondamentaux de tout bon gouvernement ; la seconde les viole, et, quelle que puisse être la forme de la constitution, elle concentre tous les pouvoirs dans les mômes mains. Dans les gouvernements purement républicains, la tendance du Pouvoir Législatif à tout absorber,
devient presque irrésistible. Dans une assemblée populaire les représentants du peuple en viennent quelquefois à se figurer qu'ils sont le peuple lui-même ; alors l'impatience qu'ils éprouvent au moindre signe d'opposition, de quelque point qu'elle vienne, se révèle de toutes parts. Comme si l'Exécutif ou la Magistrature, en défendant leurs propres droits, violaient les privilèges du Corps Législatif et portaient atteinte à sa dignité ! Les assemblées veulent souvent exercer un contrôle impérieux sur les autres départements. »
Relativement à la durée du terme présidentiel, le Fédéraliste se demandait si quatre ans étaient sufiisants pour donner au Pouvoir Exécutif la vigueur qui lui était nécessaire ; et il répondait en exprimant ses doutes. « Entre le commencement et la fin de cette période quadriennale, il y aura toujours, disait Hamilton, un espace considérable de temps pendant lequel la perspective de sortir du pouvoir est assez éloignée pour que le Président soit disposé à exécuter les mesures qui font partie de sa politique. Il n'est pas douteux cependant qu'en approchant d'une nouvelle élection, la confiance et la fermeté du Président diminueront. »
En troisième lieu, il faut que l'autorité executive soit mise en mesure de se maintenir, et, dans ce but, « le Président doit recevoir un traitement proportionné à l'importance de ses fonctions. Si ce pointétait omis dans la constilution, pensaient les auteurs du Fédéraliste, la séparation de la branche executive et de la branche législative du gouvernement deviendrait tout à fait illusoire. Si la Législature avait une autorité discrétionnaire relativement aux appointements du Magistrat Suprême, il cesserait d'être indépendant. Le Pouvoir Législatif pourrait en quelque sorte l'affamer ; aussi la constitution dit-elle, « que le Président des Etats-Unis, à certaines époques déterminées, doit recevoir une compensation pour ses services ; celle-ci ne sera ni augmentée ni diminuée tant qu'il restera en fonction. Pendant cette môme période, il ne recevra aucun autre émolument des Etats-Unis, ni d'aucun des Etats. » Ainsi, au moment de l'élection d'un Président, la Législature déterminera une fois pour toutes le traitement que le chef du Pouvoir Exécutif doit avoir pendant la durée du terme pour lequel il a été élu.
Enfin, pour donner au Président la vigueur qui lui est indispensable, il a fallu lui conférer
les attributions nécessaires. La constitution des Etats-Unis a défini ces attributions ; toutefois, le moment n'est pas encore venu de les examiner en détail.
Ainsi les constituants ont voulu assurer à la fois l'indépendance et la force du Pouvoir Exécutif; l'organiser, en un mot, de façon à ce qu'il ait toutes les qualités requises pour l'action (1). Les faits ont prouvé que leur plan était bien conçu.
Malgré les nombreux conflits qui ont souvent éclaté entre les trois pouvoirs, ces diverses branches « coordonnées et indépendantes du Gouvernement Fédéral » ont pu coexister.
L'expérience a démontré aussi que, grâce aux limites de temps fixées par la constitution pour la durée des fonctions du Président et de celles du Congrès, la lutte entre les pouvoirs ne serait jamais poussée jusqu'à ses plus extrêmes conséquences, et que le peuple, souverain juge des querelles qui avaient pu éclater, était presque toujours en mesure d'intervenir à temps.
Toutefois les constituants n'ont pas pu organiser un système de responsabilité politique.
(\) Voir « The Federalist », pp. 80 et suivantes.
Sans doute, ils ont décidé que tous les fonctionnaires fédéraux, le Président y compris, pourraient être mis en accusation par la Chambre des Représentants, et que, dans ce cas, ils seraient jugés par le Sénal ; mais, ainsi qu'on le verra dans la suite de ce travail, cette procédure s'applique seulement au fonctionnaire qui se serait rendu coupable d'un crime ou d'un délit prévu et puni par une loi des Etals-Unis ; et cependant c'est là que se borne la responsabilité.
Il est vrai que le Président est moralement responsable devant le peuple ; l'opinion publique peut toujours le condamner. Mais la nation se prononcerait-elle unanimement contre lui, que sa situation légale ne serait guère modifiée ; en fait, il aurait probablement perdu toute son autorité morale, mais en droit, il ne continuerait pas moins à exercer dans leur plénitude tous les pouvoirs inhérents à la fonction présidentielle.
On dira qu'il en eut été différemment si la constitution avait établi la responsabilité ministérielle. Un conseil responsable, d'après la doctrine d'une école bien connue, aurait suffi à mettre d'accord ces pouvoirs indépendants ; toutefois les Etats-Unis ont eu raison de se refuser à adopter le système.
Le Président est élu par le peuple, la constitution lui confère une grande autorité. A quoi servirait cette élection, que deviendraient ces attributions essentielles si le Premier Magistrat était contraint de s'entourer d'un conseil organisé dans le but de gouverner en son nom ? Le Président deviendrait alors forcément l'instrument du Pouvoir Législatif; il serait sans cesse obligé de céder devant ses volontés, et sa situation ne tarderait pas être intolérable ; élu par le peuple et moralement responsable devant lui, il serait obligé de laisser son conseil gouverner en vue de satisfaire le Pouvoir Législatif ! S'il en était ainsi, l'autorité executive presque entière aurait disparu. Le pouvoir suprême résiderait alors dans le Congrès ; or, c'est précisément ce que les peuples démocratiques doivent éviter par dessus tout. Si le rôle des assemblées politiques est encore assez mal compris, la cause des erreurs commises à ce sujet est facile à trouver : depuis près de cent ans, l'école constitutionnelle et parlementaire d'Europe a vécu en partie sur la tradition anglaise. Sans doute, dans cette grande monarchie d'Angleterre, le Parlement a pu occuper la première place ; mais d'abord le pouvoir exécutif est héréditaire et il ne peut être responsable ; ici donc rien ne
rappelle la présidence élective. En second lieu chez les anglais l'autorité parlementaire s'est longtemps concentrée dans un petit nombre de mains ; les chefs des familles aristocratiques ont dirigé presque jusqu'à nos jours les affaires du pays. Combien sont différentes les conditions que fait une société démocratique aux assemblées législatives ! Celles-ci peuvent sans doute être très aptes à voter des lois, à discuter les budgets des recettes et des dépenses ; au moins jusqu'ici on n'a pas trouvé d'institutions qui pussent les remplacer dans un gouvernement libre ; mais l'histoire ne fournit presque pas d'exemples qui démontrent la capacité d'assemblées pareilles à gouverner le pays qu'elles représentent.
Aux Etats-Unis, si la conduite des affaires devait passer dans le Corps Législatif, il serait très douteux qu'il en lit longtemps un bon usage ; le désordre ne tarderait probablement pas à se mettre dans la direction. Or, il ne faut pas l'oublier, surtout chez les peuples démocratiques le désordre est essentiellement incompatible avec la liberté. Forcés d'opter entre l'anarchie et le despotisme, ils choisiront toujours la seconde alternative ; à cet égard, ils sont infiniment plus impressionnables que ne
le sont les aristocraties ; c'est ce qu'avaient compris les constituants américains.
S'ils se sont résolus à écarter l'idée d'un conseil responsable, ils ne l'ont fait qu'après de longs débats. Le système parlementaire anglais avait à leurs yeux un grand prestige, et, s'ils ne l'ont pas imité, c'est qu'ils l'ont jugé incompatible avec l'existence du gouvernement républicain. Se trouvant ainsi contraints, d'une part de donner au Pouvoir Exécutif l'unité, la vigueur, la force et les attributions qui lui étaient indispensables ; et obligés, d'autre part, de renoncer à la responsabilité politique, ils ont préféré s'accommoder des graves inconvénients qui pouvaient résulter de ce sacrifice. En même temps, ils limitaient à quatre ans la durée du terme présidentiel ; le peuple serait donc en mesure d'exercer au bout de cette période son pouvoir souverain et de réparer l'erreur qu'il aurait pu commettre quatre ans auparavant.
Si l'on réfléchit, toutefois, aux conditions mêmes dans lesquelles le Président est nommé par une convention et élu par le pays, on en vient à penser que, s'il faut tenir compte des hasards inhérents à la transmission héréditaire du pouvoir, il faut aussi tenir compte des hasards de l'élection ; ceux-ci sont peut-être aussi
grands. Et, cependant, le peuple doit consentir à supporter les conséquences qu'entraîne une nomination imprudemment faite; le Pouvoir Exécutif qu'il a confié pour quatre ans à son élu, doit rester pendant ce terme dans les mêmes mains. Si le mandant s'est trompé dans le choix de son mandataire, il faut qu'il se résigne. C'est seulement à ces conditions qu'il peut maintenir la République.
Une autre question presque aussi compliquée que les précédentes, s'est aussi présentée à l'esprit des fondateurs de la constitution ; il s'agissait de savoir si le Président serait rééligible ; l'assemblée de Philadelphie décida ce point d'une manière affirmative. Voici comment Ilamilton a exposé dans le Fédéraliste les raisons qui la détermina à prendre ce parti.
« Un des effets funestes qu'aurait l'exclusion, disait-il, serait d'affaiblir les considérations qui portent le Président à bien agir. On trouverait peu d'hommes dont le zèle ne se ralentirait pas s'ils avaient la certitude d'être contraints de renoncer, à un moment donné, aux avantages de la fonction qu'ils ont occupée; il en sera autrement s'ils peuvent espérer, en le méritant, d'y être maintenus. Ceci ne sera pas contesté tant que l'on admettra que l'espoir de la récompense
soutient particulièrement la nature humaine, et qu'il est important de faire accorder l'intérêt et le devoir (1) ».
En même temps, Hamilton pensait que, de cette façon, le Président ne se laisserait pas entraîner à des calculs peu avouables, voire même à des idées d'usurpation.
« Si la communauté est privée de l'avantage qu'elle trouve dans l'expérience d'un Président, ajoutait l'auteur, celle-ci a beaucoup à perdre. Ce sont les qualités les plus désirables ou les plus essentielles dans les chefs d'Etat ; et cependant, telle serait la conséquence qui résulterait de l'exclusion ».
« En même temps, disait-il encore, une nation perdrait cette stabilité dans l'administration, qui lui est indispensable. Si le changement de personnes était inévitable, il entraînerait un changement dans la politique (2). »
A ceux qui prétendaient que, du fait de l'exclusion résulterait pour le Magistrat Suprême une plus grande indépendance et pour le peuple une plus grande sécurité, Hamilton répondait en présentant des considérations qui étaient de
(1) Voir « The Federalist, » p. .">02 et suivantes.
(2) Voir ibidem.
nature à montrer, d'après lui, la futilité de ces objections.
Comme on le sait, le principe énoncé par la constitution a été maintenu jusqu'au moment actuel; le Président a toujours été rééligible. Toutefois, à l'exemple de Washington qui a refusé lui-même une troisième élection, la pratique a été de ne réélire qu'une fois le Président.
Cependant, dès 1829, le Général Jackson recommandait au Congrès l'adoption d'un amendement constitutionnel dont l'objet aurait été de déclarer que le Président ne pouvait pas être élu une seconde fois (1). Depuis lors, celle même question a été bien souvent agitée, et les inconvénients qui résultent du système actuellement en vigueur ont été tour à tour signalés par d'excellents esprits.
Dans tout pays, a-t-on dit, il conviendrait de se demander si un chef d'état qui a dans ses mains les ressources du Pouvoir Exécutif, est un candidat ordinaire; il suffit de considérer de quelle autorité il faut qu'il soit armé parla constitution elle-même, pour voir qu'il n'est pas placé dans les conditions où se trouve un simple
(I) Voir son premier message annuel dans le recueil intitulé « Addresses and Messages of the Présidents, New-York, 1842.»
citoyen sollicitant du peuple une première investiture de la Magistrature Suprême.
Le parti qui contribuera à assurer la réélection du Président sera aussi dans une situation exceptionnelle ; il est appuyé sur les fonctionnaires ; ceux-ci mettent à sa disposition toute la force du gouvernement. Qu'on suppose une administration aussi régulière, aussi bien organisée qu'on le voudra, et, même dans ce cas, les moyens d'action que le chef du Pouvoir Exécutif peut employer seront immenses. Si, comme on l'a observé ailleurs avec beaucoup de justesse, des magistratures traditionnellement constituées et inamovibles n'assurent qu'imparfaitement l'indépendance du magistrat, que seras-ce quand il s'agira de fonctionnaires dont l'existence administrative, ou tout au moins l'avancement, peut dépendre du chef de l'Exécutif?
Les partisans de la réélection du Président répondent à ces critiques en disant qu'il suffit d'organiser les administrations publiques de manière à mettre les fonctionnaires dépendants à l'abri de la pression que le Président peut exercer sur eux. Rien de moins sûr que ce raisonnement ; un Président aura toujours des moyens d'influence trop puissants pour que ses
subordonnés ne soient pas contraints de se conformer à ses désirs.
Quand le chef du Pouvoir Exécutif veut se faire réélire il emploie, pour atteindre son but, toute la force que la constitution lui donne. S'il a conçu ce dessein, bien longtemps avant que la campagne présidentielle commence, on le voit s'associer avec ceux de ses partisans qui sont décidés à seconder son entreprise ; il distribue entre eux son patronage politique de manière à trouver dans le sein du parti qui l'avait élu une première fois les appuis qui lui sont indispensables. Grâce à l'emploi de toutes les ressources dont l'administration dispose, le plus grand nombre de journaux possibles sont acquis au candidat à la réélection. Peu à peu, les fonctionnaires s'organisent d'un bout à l'autre du pays en vue de composer les assemblées primaires ; elles sont habilement formées de partisans dévoués. Ce pas fait, tous les ressorts sont tendus à la fois et une convention nationale, composée de délégués choisis avec soin, vient ratifier la décision prise depuis bien longtemps déjà par le chef du Pouvoir Exécutif.
A partir du moment où la nomination est faite, les forces du parti se combinent avec l'organisation administrative des Etals-Unis. Elles
se confondent à tel point que leur existence séparée cesse pour un temps ; alors on ne sait plus où retrouver les hommes de parti ni les fonctionnaires ; ils sont tous transformés en agents électoraux. Sans avoir assisté à un pareil spectacle, il est douteux que l'européen puisse en apprécier le caractère ; il aura de la peine à comprendre à quel degré les choses sont poussées. Quand la lutte électorale est engagée, il n'est plus permis de conserver la neutralité ; si un homme politique prétend garder son indépendance et rester en même temps dévoué à son parti, la discipline le force bientôt à se prononcer ; et, s'il se révolte contre cette tyrannie, quel que soient d'ailleurs les services qu'il ait pu rendre, il sera dénoncé comme un traître ; les résistances consciencieuses qu'il a opposées aux exactions des meneurs ont fait oublier d'un coup tout son passé.
L'immoralité d'un tel spectacle est de nature à corrompre les mœurs républicaines; il faut donc empêcher qu'il ne se renouvelle. Ceci ne peut se faire qu'à la condition d'interdire la réélection du Président. On ne doit pas compter en effet sur la patriotique abnégation de l'homme qui dirige le Pouvoir Exécutif. Pendant sa première présidence, il est placé en présence de
l'histoire de ses prédécesseurs ; il les voit, pour ainsi dire, divisés en deux catégories ; d'un côté il en trouve plusieurs qui ont été en fonction pendant huit ans, et à la tête de ceux-ci il rencontre le nom de Washington. Dans l'autre liste il trouve, au contraire, les Présidents dont l'administration n'a pas toujours été couronnée de succès; de là l'idée bien naturelle de se ranger à côté des premiers. Plus ses sentiments seront élevés, plus il ressentira de légitime ambition, et plus il tiendra à assurer la durée de son nom. Dans ce cas, ce que la nature humaine a de noble le portera à solliciter l'honneur d'un nouveau mandat.
Sans doute, il pourrait se présenter des circonstances exceptionnelles où la réélection du Président devrait être considérée, jusqu'à un certain point, comme une nécessité publique. Mais, il ne faut pas non plus attacher trop d'importance à ce qui peut être dit à cet égard. Si jamais une élection a été faite en temps de crise, ce fut celle de 1864 qui assura à M. Lincoln un second terme présidentiel. La campagne électorale eut lieu pendant la guerre, et, comme le dit M. Lincoln lui-même dans un langage qui ne manquait pas au moins d'originalité, « il n'était pas prudent de changer de chevaux
au milieu de la rivière. » Toutefois, il est très douteux que la personnalité de M. Lincoln fut indispensable au salut de l'Union. En 18I>'j-, même dans des circonstances aussi graves, le parti républicain pouvait sans danger nommer un autre président. Celui-ci eut suivi la même ligne de conduite. Sans doute la réélection de M. Lincoln décida le succès de la politique de la guerre à outrance et de l'abolition de l'esclavage; mais tout autre candidat qui aurait été choisi en vue d'exécuter ce programme, aurait agi d'une manière semblable. L'appui du parti républicain aurait été acquis au nouvel élu et l'effet produit par un changement de personnes n'eut pas été de nature à compromettre le triomphe des armes de l'Union. Du moment que la réélection de M. Lincoln était autorisée, elle pouvait offrir de grands avantages, mais si l'acte constitutionnel avait interdit au chef du Pouvoir Exécutif de se présenter une seconde fois aux suffrages du peuple, les Etats-Unis se fussent conformés sans grand embarras aux règles de l'exclusion.
On ne peut contester, d'autre part, qu'un terme de quatre ans sans réélection possible ne soit pas assez long. En fait, le Président élu arrive presque toujours au pouvoir sans grande
expérience des affaires ; il lui faut au moins six mois pour se mettre au courant. Ce n'est guère qu'alors qu'il est dans l'exercice de sa pleine autorité, et malheureusement il ne la conserve que pendant deux ans et demi. Au moment <u'i la quatrième année de son terme commence, le pays entre dans une nouvelle crise présidentielle. Celle-ci affecte tellement la situation politique que, jusqu'au jour où la campagne électorale finit, il se fait comme une suspension dans la vie du gouvernement. Après l'élection de son successeur, le Président survit encore quatre mois; pendant cette dernière période, il se borne presque exclusivement à terminer les affaires courantes. Aussi beaucoup de bons esprits ont-ils été frappés des inconvénients que présentait la courte durée de ce terme; ils ont donc proposé de le prolonger de deux ans. lui même temps, si cette combinaison prévalait, le Président ne serait plus rééligïble.
Il n'y a pas lieu de douter que cette réforme ne produisit d'heureux résultats. Le chef du Pouvoir Exécutif aurait quatre ans et demi de pleine autorité ; cette combinaison s'accorderait fort bien avec les exigences d'une société démocratique. Dans un pays où l'esprit de contrôle est si développé, où la critique est si vive
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et si personnelle, il est difficile qu'un homme public puisse résister plus longtemps aux attaques incessantes dont il est l'objet ; quoiqu'il fa^se, il s'use vite.
Mais alors même que le Président resterait en fonctions six ans, voire même huit ans, les conditions essentielles à l'existence de l'autorité executive ne sauraient être modifiées ; même dans ce cas, il ne pourrait être entouré d'un cabinet parlementaire responsable devant les chambres. Il convient aussi de l'observer en passant, quand Hamilton proposait d'élire un Président à vie et qu'il s'efforçait de se rapprocher ainsi de la royauté héréditaire, il se refusait à entourer le chef du Pouvoir Exécutif d'un conseil pris dans les assemblées délibérantes ; d'après Hamilton, il devait être actif, énergique, et exercer une grande autorité.
Quoiqu'il en soit, il est évident que si la constution était modifiée de manière à porter à six ans la durée du terme présidentiel, ce changement ne remédierait pas à des inconvénients graves ; même alors, il serait aisé de remarquer une instabilité regrettable dans la première magistrature. Mais cette instabilité elle-même n'est-elle pas inhérente aux institutions démoratiques, et les peuples qui sont épris de Téga-
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lité, ne doivent-ils pas en accepter les inconvénients comme ils en recueillent les avantages? D'ailleurs, dans une société semblable, la politique doit presque nécessairement vivre au jour le jour; il faut surtout qu'elle se tienne à l'écart des questions étrangères. Certaines aristocraties ont pu préparer lentement la grandeur du pays qu'elles gouvernaient ; des générations s'y sont succédé les unes aux autres et elles s'y sont transmises une immuable tradition. Des monarchies ont fait de même avec autant de succès ; le père y a enseigné au fils les leçons qu'il avait reçues lui-même de ses ancêtres. Il a mis sa gloire à lui léguer les moyens d'assurer la grandeur du royaume; le même esprit s'est ainsi perpétué pendant des siècles. Les unités nationales qui existent en Europe ont presque toutes été créées par ces races patientes et tenaces dans lesquelles s'est conservé le secret de la pensée nationale. La République démocratique ne poursuit pas de but semblable ; bien au contraire elle ne peut guère se maintenir qu'à la condition d'écarter tout ce qui rappellerait ce passé. Son idéal est différent ; elle veut assurer la liberté et l'égalité des hommes. Si par malheur elle changeait d'objet, elle ne tarderait pas à périr.
CONSTITUTION DU POUVOIR EXÉCUTIF
Il est important pour les peuples qui paraissent vouloir la République de ne pas perdre de vue cette observation : si tout en établissant chez eux cette forme de gouvernement, les Américains s'étaient proposé de continuer les traditions de l'ancien régime européen, ils n'auraient pas tardé à voir les institutions républicaines disparaître. Il a donc fallu qu'ils acceptassent les conditions mêmes de leur existence. S'ils n'avaient pas su le faire, ils se seraient trouvé placés dans l'une de ces deux alternatives, ou bien ils auraient dû constituer une monarchie et attribuer au roi des pouvoirs considérables, ou bien l'existence même de la nation eut été en péril.
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« L'administration du gouvernement, dit le Fédéraliste, comprend, en donnant à cette expression le sens le plus général, toutes les opérations du corps politique, qu'elles soient législatives, executives ou judiciaires; mais, dans leur acception la plus usuelle et peut-être la plus précise, ces mots s'appliquent aux détails et aux affaires qui tombent particulièrement dans le domaine du département exécutif. La direction des affaires étrangères, la préparation des plans de finance, l'emploi et le déboursement des fonds publics faits conformément aux budgets votés par la législature ; l'organisation de l'armée et de la marine, la direction des opérations militaires, enfin toutes les questions d'une nature semblable constituent ce qu'on
peut appeler l'administration du gouvernement. Par conséquent, les personnes aux soins immédiats desquelles ces différentes matières sont confiées, doivent être considérées comme les aides ou les délégués du Magistrat Suprême ; par cette raison, c'est à celui-ci qu'appartient le droit de les désigner et ces agents doivent être soumis à sa surveillance (1). »
Ainsi le Président devait choisir certains fonctionnaires qui seraient placés à la tête des différentes administrations; ceux-ci procureraie) il l'action.
Dès que le premier Congrès fut en session, la question relative aux départements exécutifs se présenta. Les débats auxquels leur organisation donna lieu sont considérés par les autorités compétentes comme les plus remarquables peut-être qui se soient jamais produits aux Etats-Unis : il s'agissait de savoir si le Président, auquel la constitution avait conféré le pouvoir de nommer aux fonctions publiques, avait aussi celui de révoquer les agents. Probablement ce droit de révocation n'avait pas appelé d'une façon particulière l'attention des constituants ; ils s'étaient contentés de dire que
(1) Voir « the Federalist, p. M)i.
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les fonctionnaires ne seraient pas nommés à vie, et ils n'avaient fait une exception à cette règle que pour la magistrature. En même temps, ils avaient décide que le Président choisirait tous les fonctionnaires fédéraux, sous la simple réserve de l'approbation du Sénat. C'est cette clause delà constitution qui souleva la difficulté. Un représentant au congrès qui avait joué luimême un rôle considérable dans la convention de Philadelphie, soutint que, si le Président ne pouvait nommer à une fonction publique sans le consentement du Sénat, il ne pouvait pas non plus révoquer un agent sans le consentement de cette même assemblée. A cela James Madison répondit que le Pouvoir Exécutif avait le droit exclusif de choisir les fonctionnaires ; la réserve constitutionnelle relative à l'intervention du Sénat, ne devait être considérée que comme une exception, et pour l'étendre, il aurait fallu que la constitution se fut exprimée en termes formels ; or, elle ne contenait pas de clause qui autorisât le Sénat à intervenir dans les cas de révocation.
Il s'agissait aussi de savoir, poursuivait l'orateur, si les plus hautes raisons politiques ne venaient pas confirmer cette interprétation ; ce fut dans cette circonstance que James Madi-
son prononça les paroles suivantes : « C'est évidemment, dit-il, l'intention de la constitution que le Président soit responsable en ce qui a Irait aux départements exécutifs. Si donc nous ne déclarons pas que les fonctionnaires qui doivent l'assister sont responsables envers lui, il ne l'est pas lui-même devant le pays. »
Madison signalait ensuite le danger qui résulterait de l'intervention du Sénat dans les cas de révocation. Le fonctionnaire menacé pourrait trouver un appui dans celte assemblée ; de là des conflits inévitables entre le Pouvoir Exécutif et le Sénat. « Je crois, disait-il enfin, qu'il n'y a pas de principe mieux établi dans la constitution que ne l'est celui de la responsabilité. » Un autre représentant développa la même thèse : « Si le Président, dit-il, adresse ses plaintes au Sénat relativement à l'inconduite d'un fonctionnaire, s'il demande son avis et son consentement pour le révoquer; qu'est-ce que le Sénat fera? 11 examinera certainement si la plainte est bien fondée. Il sera donc forcé d'appeler le Président pour qu'il s'explique. Quelles seront les parties au procès? Le chef du Pouvoir Exécutif se présentera contre son subordonné, et le Sénat constituera un tribunal qui décidera s'il y a des causes suffisantes de révocation.
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Ceci ne placerait-il pas cette assemblée audessus du Pouvoir Exécutif? Eu même temps quelle sera la situation du premier Magistrat de la République vis-à-vis de cet agent dans lequel il n'aura pas confiance (1) ? » Tels furent les motifs qui décidèrent la Chambre à accorder au Président le droit de révocation.
C'est sur ces entrefaites que le Sénat eut à se prononcera son tour relativement à cette même question. Voici comment M. Charles Francis Adams a raconté ce qui se passa dans cette circonstance mémorable : « Les hommes publics, a- t-il dit dans sa vie de John Adams, montrèrent pendant l'administration du Général Washington un remarquable degré d'indifférence pour le pouvoir et pour les places. C'est ce qui explique comment une question aussi grave fut alors disculée avec autant d'abnégation personnelle. Cependant, malgré ces circonstances si favorables, il devint bientôt évident que l'opposition que faisaient les républicains à la centralisation des pouvoirs dans les mains du Président, allait se combiner avec l'esprit de corps et qu'une moitié du Sénat se prononcerait en faveur de l'intervention de cette assemblée dans
(1) « Débutes of Congress, » Ist vol. pp. 480 et 487.
82 DES AGENTS CHARGKS
les révocations. Lorsque le vote du Sénat se divise également, c'est le Vice-Président, alors M. Adams, qui doit prendre, aux ternies de la constitution, la responsabilité de départir les voix c'était la première fois que le Vice- Président était appelé à rendre une semblable décision. Il trancha la question constitutionnelle en faveur du Président ; de cette façon il établit la jurisprudence qui a prévalu aux Etats- Unis (1). »
En expliquant le résultat auquel était arrivé le Congrès relativement au droitde révocation, le Chancelier Kent observe dans ses commentaires que l'autorité ainsi donnée au Président est justifiée par les raisons les plus graves. Les fonctionnaires subordonnés qui forment le Département Exécutif doivent être soumis au contrôle absolu de leur chef; c'est à lui que la constitution a confié l'autorité executive. L'intervention du Sénat dans ces matières n'est donc qu'une exception à la règle générale, et celte exception ne peut être étendue. « Le Président, dit enfin le commentateur, est le grand fonctionnaire responsable de l'exécution des lois ;
(*) Life of John Adams, by Chai'les Francis Adams, vol. Ist, p. 448.
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le droit de révocation constitue une partie incidente de son pouvoir (1). »
En 1839 la question fut aussi décidée dans le même sens par la Cour Suprême (2). Les choses en restèrent là jusqu'à la Présidence de M. Andrew Johnson.
Dans la session de 1866-67, le Congrès vota un acte sur la tenure des fonctions civiles ; il y était dit que « toute personne qui occupe ou qui occupera une fonction civile pour laquelle cette personne a été nommée ou sera nommée à l'avenir avec le consentement du Sénat, continuera à l'exercer jusqu'à ce que le Président, d'accord avec le Sénat, ait désigné un successeur. » La loi ajoutait que « les Secrétaires d'état, du trésor, de la guerre, de la marine, de l'intérieur, le maître général des postes et l'attorney général resteraient en fonction pendant la durée du terme présidentiel pour lequel ils auraient été respectivement choisis. »
M. Johnson ne pouvait se méprendre sur la portée de cette mesure ; non-seulement elle renversait la jurisprudence établie en 1789, mais elle avait pour objet de mettre le Président
(1) Kent's Commentâmes, 7th édition, vol. I, pp. 306-307.
(2) Ex-parte Hennen, 13 Peters, p. 139.
lui-même sous la tutelle du Sénat ; en même temps le Congrès se proposait en particulier de maintenir en place le secrétaire de la guerre dans lequel les majorités républicaines avaient placé presque toute leur confiance, et qui, par cette raison même, déplaisait tout particulièrement à M. Johnson. Cependant celui-ci ne put empêcher le vote du bill ; il devint une loi malgré son veto.
Un an après l'adoption de cette mesure qui avait contribué plus que toute autre à réduire le Président à l'impuissance, M. Johnson crut avoir trouvé un moyen qui allait lui permettre de ne pas l'appliquer ; il révoqua le secrétaire de la guerre. La Chambre des Représentants vit dans cet acte une déclaration d'hostilité ; l'occasion qui semblait depuis si longtemps attendue, s'offrait enfin ; le Président fut mis en accusation. Le Sénat constitué en Cour de justice, eut donc à décider si M. Johnson avait violé la loi de 1867 et si celte loi elle-même était constitutionnelle. Le verdict d'acquittement montra que, même dans les circonstances extraordinaires où il était rendu, le Sénat ne voulait pas interpréter la loi de telle façon que le Président fut obligé de s'entourer d'un cabinet hostile. Ainsi le Pouvoir Exécutif ré-
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sista à cette prétention exagérée du Congrès.
Depuis lors, celte loi sur la lenure des fonctions publiques, que des circonstances exceptionnelles et des considérations de sûreté nationale avaient seules pu faire adopter, a été en partie rappelée. Les choses sont donc presque rentrées dans leur ordre accoutumé. Le droit du Président à choisir les membres du cabinet et les autres fonctionnaires administratifs n'est plus entouré que de restrictions sans importance.
A part quelques circonstances exceptionnelles où l'esprit de parti a presque toujours joué un grand rôle, le choix des personnes que le Président a nommées pour son cabinet a été en général ratifié sans difficulté parle Sénat. La plupart du temps cette assemblée a respecté les volontés du chef du Pouvoir Exécutif, et, le plus souvent, elle lui a laissé le droit de choisir comme il l'entendait ses conseillers intimes. Aussi les présidents des Etats-Unis ont-ils adopté à cet égard les pratiques les plus diverses. Les uns se sont entourés d'hommes considérables, les autres d'amis personnels. Washington appela dans son cabinet deux des politiques les plus éminents de son temps, et il mit tout son
art, il employa toute son influence à les faire marcher d'accord. De nos jours M. Lincoln a composé son conseil des hommes qui se trouvaient placés à la tête du parti républicain. C'est ainsi qu'il fit choix de M. Seward. jet de M. Chase.
Le dernier cabinet du Général Jackson, au contraire, était formé de conseillers qui, à peu d'exceptions près, étaient ses créatures. Les secrétaires qui en faisaient partie n'étaient pas désignés au Président par la situation qu'ils occupaient ; ils se recommandaient surtout à lui par leur attachement à sa personne et à sa cause Mais jamais peut-être le système inauguré par le Général Jackson n'a été poussé aussi loin qu'il vient de l'être sous la première présidence du Général Grant. A part deux ou trois membres du cabinet dont le choix a pu répondre aux désirs du parti qui soutenait le Président, les autres secrétaires n'ont dû leur élévavation qu'à la faveur personnelle.
Quoiqu'il en soit de cette pratique, elle semble contraire à l'esprit de la constitution. Le chef du Pouvoir Exécutif devrait s'entourer de préférence de personnages considérables qui seraient en mesure de partager avec lui la tâche du gouvernement. La constitution dit en effet
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qu'il « a le droit de demander l'opinion écrite du principal fonctionnaire de chaque département exécutif relativement aux questions qui s'élèvent dans son administration. » Pour que cette clause soit exécutée, il faut que les secrétaires soient pris parmi les hommes les plus éminents. Vu leur position même, des amis personnels ne sont pas en mesure de satisfaire aux exigences de la constitution.
Il est un autre point sur lequel la pratique varie incessamment. Le Président n'est pas tenu de faire délibérer ses conseillers sur toutes les questions pendantes ; il peut donc prendre leur avis individuel ; il peut, au contraire, les réunir en conseil et leur demander leur opinion. Mais seraient-ils tous d'un avis contraire au sien, qu'il lui serait loisible de ne tenir aucun compte de ce fait. Dans ce cas, les secrétaires seraient sans doute en droit de donner leur démission ; toutefois les règles de la vie publique américaine ne les obligent nullement de le prendre de si haut ; ils peuvent, s'ils le préfèrent, se soumettre à la volonté du chef du Pouvoir Exécutif et conserver tranquillement leurs portefeuilles.
En général, les délibérations importantes du cabinet restent secrètes. Il est donc très difficile de savoir exactement quelles sont les relations
du Président et des secrétaires. Cependant, à l'aide des révélations que le temps amène, on peut connaître parfois comment de grandes résolutions ont été prises. C'est ainsi qu'en lisant différents documents relatifs à la présidence de Washington, on sait de quelle manière les choses se passaient alors entre le Président et son cabinet. Voici, par exemple, le récit que John Marshall a fait des délibérations où la politique de neutralité des Etals-Unis fut décidée.
La France venait de déclarer la guerre aux Anglais et aux Hollandais. Quelle devait être l'attitude des Etats-Unis? Question de la plus haute gravité. Le Président écrivit immédiatement à Thomas Jefferson, secrétaire d'état. « La guerre ayant éclaté entre la France et l'Angleterre, lui disait-il à la date du 12 avril 1793, il convient au gouvernement de ce pays d'employer tous les moyens pour maintenir une stricte neutralité. Je vous demande donc de donner à ce sujet toute votre attention en vue d'adopter sans délai les mesures qui seront considérées comme les plus propres à atteindre ce but... »
Quelques jours plus tard, le Président adressa une lettre circulaire aux membres de son conseil, et il leur soumit treize questions. Le ca-
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biaet se réunit. Sur certains points il fut unanime, mais sur d'autres il ne put parvenir à s'entendre. Le Président demanda alors à chacun des secrétaires de lui donner son opinion par écrit. C'est sur ces documents que Washington se fonda pour établir cette politique extérieure qui au moment actuel est encore maintenue parles Etats-Unis (1).
Pendant la durée de la guerre de sécession, M. Lincoln suivit une pratique bien différente. Malgré la gravité de la situation, il semble qu'il n'ait réuni que bien rarement son cabinet en vue de lui demander son avis; il est probable, par exemple, que M. Lincoln lut en conseil la proclamation du 22 septembre 1862, relative à l'émancipation, quand il avait pris déjà sur cette grave question un parti définitif.
On croit généralement qu'il en fut de même à l'égard de la seconde proclamation d'émancipation qui porte la date du 1er janvier 1803. Il paraîtrait que lorsque le Président la communiqua à son cabinet, le secrétaire de la trésorerie, M. Chase, fit une observation ; il trouvait que le document aurait dû contenir une phrase moins technique que les autres, et où le Prési-
(I) Life of George Washington, by John Marshall, vol. 5, pp. 401-404.
dent aurait présenté au moins une considération morale. M. Lincoln, dit-on, répondit à M. Chase en lui proposant de se charger de faire cette addition. La voici telle qu'elle se retrouve à la fin de ce document mémorable : « Et sur cet acte considéré sincèrement comme un acte de justice autorisé par la conslitulion en vue des nécessités militaires, j'appelle, disait le Président, le jugement réfléchi de l'humanité et la gracieuse faveur du Dieu Tout-Puissant. » C'est à la rédaction de cette phrase heureuse que semble s'être bornée l'intervention des conseillers de M. Lincoln dans une des décisions les plus importantes qui aient été prises de nos jours.
Au moment même où les armées de l'Union triomphaient de toutes parts, une question presque aussi grave que celle de l'émancipation s'imposa à l'attention de M. Lincoln. Il s'agissait de savoir quelle était la politique à adopter vis-à-vis des états reconquis. Voici comment un des membres les plus éminents du cabinet, M. Stanton, a raconté devant un comité d'enquête du Congrès, ce qui se passa dans cette circonstance.
« Peu de temps auparavant, dit M. Stanton, dans le but de donner une forme pratique à
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mes idées, j'avais préparé un projet destiné à montrer comment l'autorité des lois des Etats- Unis devait être rétablie. Pendant la consultation que j'eus avec M. Lincoln, il fit allusion au document que je lui avais remis ; il alla le chercher et me demanda de le lui lire ; c'est ce que je fis. Puis je lui expliquai mes idées à ce
sujet Ultérieurement, M. Lincoln et mes
collègues me prièrent de faire imprimer ce projet pour le discuter. C'est sur ces entrefaites que M. Lincoln fut assassiné. Bientôt après, la question se représenta dans le cabinet de M. Johnson. Mon projet avait été imprimé et placé dans les mains du Président et dans celles de chacun des secrétaires. Une discussion s'éleva relativement à la franchise électorale; je crois qu'il y eut à ce sujet une différence d'opinion dans le conseil. Le Président avait des objeclions insurmontables à accorder le droit de suffrage à la population de couleur ; je fis connaître mon opinion ; les autres membres du cabinet firent de même ; je crois que chacune des personnes présentes finit par donner son assentiment à la proclamation de la Caroline du Nord(l). Depuis cette époque, je ne me sou-
(1) C'est cette proclamation qui déterminait les conditions auxquelles les Etats du Sud seraient réadmis dans l'Union. On
viens pas que la question se soit présentée de nouveau dans le conseil (1). »
On doit se demander ici jusqu'à quel point une délibération unanime du cabinet serait de nature à couvrir dans certaines éventualités la responsabilité du Président. Les réponses qui ont été faites à celle question ont été très différentes ; on peut d'ailleurs établir une distinction. S'agit-il de la responsabilité politique ? Il est évident que la constitution la fait peser exclusivement sur le chef du Pouvoir Exéculif. Eut-il obtenu par écrit, relativement à une mesure, l'avis unanime de son conseil, que le peuple n'en aurait pas moins le droit de considérer le Président comme le seul auteur de cette mesure.
Est-il, au contraire, question de responsabilité criminelle? Il est clair qu'un Président mis en accusation pour un acte que le conseil aurait suggéré ou explicitement approuvé, pourrait toujours plaider la question de bonne foi. Qu'on suppose, par exemple, qu'il s'agisse de l'interprétation donnée à une loi. L'attorney général
sait que plus tard le Congrès refusa d'approuver ce plan de reconstruction.
(1) Impeachment Investigation, 2nd Session, 39th Congress and lst Session 40th Congress 1867, p. 401.
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a été consulté; il a répondu par écrit, et les autres secrétaires ont adhéré à la consultation; son conseiller légal se serait-il trompé, que le chef du Pouvoir Exécutif pourrait toujours alléguer qu'il a dû s'en rapportera cette opinion. Ainsi, le cabinet qui n'est pas en position de couvrir la responsabilité politique du Président, met d'une certaine façon sa responsabilité criminelle à l'abri.
Telle est l'organisation des différents services qui composent le Département Exécutif. Le premier Magistrat de la République en confie la direction à qui bon lui semble. S'il choisit ses conseillers parmi les hommes considérables de son parti, il faut qu'il ne néglige rien pour les faire agir d'accord. 11 doit en effet redouter particulièrement les intrigues. Au milieu des secrétaires qui l'entourent, il peut s'en trouver plusieurs qui aspirent eux-mêmes à la Présidence ; delà peut-être une des difficultés les plus considérables que le chef du Pouvoir Exécutif est forcé de rencontrer : elle se produit dans le sein même de son administration. Il aura donc à juger à quelles conditions ces candidats qui se trouvent placés si près de lui, peuvent être amenés à subordonner leurs desseins personnels à l'intérêt public.
Sans doute, si le Président s'entoure d'amis dévoués, il évitera ce danger ; mais alors il faut qu'il soit lui-même un homme supérieur et qu'il se sente la force de tenir dans ses mains tous les fils de la politique , et, même dans ce cas, il est toujours dangereux de s'en remettre à des conseillers peu connus. En le faisant on s'écarte de l'esprit sinon de la lettre de la constitution.
Le Président aura donc raison de ne pas entrer dans cette voie ; et cependant, même ici, l'histoire politique des Etats-Unis lui fournira de nombreux précédents qui ne l'encourageront guère à appeler dans ses conseils des personnages politiques : en la lisant, il y verra presque à chaque page la trace des luttes intérieures qui ont divisé les cabinets de ses prédécesseurs ; bien souvent des intrigues ont été onrdies parce que les hommes nommés aux postes les plus importants ont voulu se faire une place à part, de manière à attirer sur eux les regards du peuple et à obtenir éventuellement ses suffrages.
Ici se révèle donc un autre vice essentiel du gouvernement républicain ; c'est parce que le pouvoir présidentiel est renouvelé à des époques fixes que tous les citoyens qui occupent une position élevée peuvent aspirer à la Magistra-
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lure Suprême. Ainsi les ambition s'agitent; les candidats possibles sont toujours tenus en éveil. De là des rivalités sans nombre, de là des combinaisons sans cesse formées qui troublent le Président et paralysent son pouvoir. Ce n'est qu'à force d'art et de patience qu'il peut vivre et se maintenir au milieu de tant de troubles. C'est souvent dans son Cabinet qu'il doit rencontrer ses plus dangereux adversaires. Et cependant, telle est la nature des cboses dans les pays républicains !
L'expérience de la République qu'ont faite les Etats-Unis permet du moins de signaler les vices inhérents du régime électif appliqué à la Magistrature Suprême du pays; aussi, on peut le dire, ce n'est pas dans la constitution des assemblées qu'ils se feront le plus vivement sentir; ce n'est pas non plus dans celle du Pouvoir Judiciaire. Ces questions ont été résolues d'une manière à peu près satisfaisante par les constituants de 1787. A l'égard du Pouvoir Exécutif au contraire, ils se sont souvent heurtés contre la nature des choses. Ils n'ont pas pu faire mieux parce que c'était dans cette branche du gouvernement que se trouvaient les irrémédiables défauts du système républicain.
En effet on devait donner au Président des
pouvoirs très étendus et interdire au peuple d'en abréger la durée; d'autre part, le premier Magistrat ne pouvait être entouré d'un cabinet parlementaire. Gomment concilier ces propositions avec le principe de la responsabilité politique? Il fallut donc le sacrifier ou au moins en rendre l'application presque illusoire. En même temps, il était impossible que le législateur ne créât pas différents départements ministériels et il était plus impossible encore qu'il ne les soumît pas au seul contrôle du Président. Mais alors celui-ci devait se trouver placé dans une de ces deux alternatives : ou il s'entourerait d'hommes considérables qui, pour la plupart du temps, aspireraient à devenir ses successeurs et qui bien souvent embarrasseraient l'administration ; ou bien il choisirait des amis personnels, et, dans ce cas, il n'aurait plus de conseillers, il aurait seulement des commis.
Les peuples qui aspirent à organiser un gouvernement républicain doivent méditer avec attention ces problèmes qui n'ont pu être résolus jusqu'ici. Si, comme tout porte à le croire, ils ne parviennent pas à leur donner une solution satisfaisante, ils devront se résigner aux inconvénients que présente le régime électif. Aux Etals-Unis, il est peu d'hommes instruits qui
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ne les sentent, et cependant chacun les accepte. Exemple de sagesse que le peuple américain donne depuis plus de quatre-vingts ans aux nations qui voudraient marcher sur ses traces !
CHAPITRE IV
Le Président n'est pas soumis à la responsabilité politique devant le Congrès ; les principaux agents exécutifs ne le sont pas non plus. Et néanmoins le Président forme un des pouvoirs «coordonnés;» il est donc continuellement en rapport avec les autres branches du gouvernement, et en particulier avec la Législature.
Si l'on veut se rendre compte de la nature de ces relations, il ne faut pas oublier qu'au moment où le chef du Pouvoir Exécutif est élu, le parti qui Ta nommé et qui lui a assuré la majorité des suffrages, n'a pas négligé non plus la composition du Congrès ; or, la même organisation politique qui fait élire le Président est presque toujours en mesure d'obtenir une majorité dans la Chambre des Représentants. A l'égard du Sénat,
les choses sont sans doute plus compliquées. La Haute Assemblée constitue un corps permanent qui se renouvelle par tiers. Au moment de l'élection présidentielle, le parti vainqueur ne peut donc faire choisir plus d'un tiers des Sénateurs ; en général il lui sera même impossible d'arriver à un résultat si décisif; il faudrait en effet qu'il obtint la majorité dans chacune des législatures d'Etat où le renouvellement doit s'opérer. Aussi est-il presque toujours nécessaire qu'un parti ait été déjà bien des années au pouvoir avant qu'il ait une majorité dans le Sénat. Toutefois, si la Chambre des Représentants et le Président marchent d'accord, il est assez rare que le Sénat fasse une opposition qui puisse arrêter la marche du Gouvernement. Dans tous les cas, le Président dût-il s'attendre à trouver une résistance, qu'il n'en aurait pas moins le droit de proposer au Congrès toutes les mesures qu'il juge bonnes.
En fait, les choses se passent de la manière suivante : « le Président, dit la constitution, donnera de temps à autre au Congrès des informations sur Fétat de l'union ; il lui fera les propositions qu'il aura j ugées nécessaires ou utiles. » En vertu de cette clause, le Président adresse chaque année au Congrès, à l'ouverture de la
session, un message qui contient l'exposé complet de sa politique et où il rend compte de la situation du gouvernement. Après avoir rendu compte des faits, il suggère les mesures qui lui paraissent devoir être adoptées par les chambres. A cet exposé sont joints des rapports spéciaux émanés de presque tous les secrétaires. Ceuxci recommandent en général l'adoption de certaines lois, et à l'appui de leurs rapports, ils communiquent à la Législature une immense quantité de documents qui sont réunis de manière à la mettre au courant de tous les détails de l'administration. Ces divers rapports et les pièces qui y sont jointes peuvent être considérés comme de nature à donner un résumé complet de la situation. La première question qui se pose alors est celle de savoir si le Congrès adoptera les mesures que lui soumet le Pouvoir Exécutif.
Ces communications sont bientôt suivies d'autres; cette fois il s'agit du budget des dépenses (1). Les documents qui s'yrapportentsont préparés par les départements ministériels et
(l) Dans le cas où le Congrès est organisé, le budget des dépenses est communiqué quelquefois au comité compétent qui est réuni ad hoc avant même que la session soit commencée.
soumis à la Chambre des Représentants. Comme le budget des dépenses contient de huit à neuf cents articles, il est tout naturel que le comité chargé de le préparer tienne à s'éclairer. De là des pourparlers incessants entre les différents secrétaires et les membres du comité; ces explications sont quelquefois données par écrit. Plus souvent encore le chef d'une administration fournit de vive voix les renseignements qui lui sont demandés ; dans certains cas, les chefs de bureau les remplacent. C'est de ce long travail d'élaboration que sortent les lois de finance. Comme on le voit, si l'administration n'est pas représentée officiellement dans les débats publics, elle n'en a pas moins pris une part active aux discussions préparatoires, et c'est seulement quand les principaux agents du Pouvoir Exécutif et le comité de la Chambre sont parvenus à s'entendre, que celui-ci se charge d'exposer à l'assemblée et de défendre devant elle le budget qui a été préparé d'un commun accord. A mesure que la Chambre vote les lois de finance, elles sont envoyées au Sénat ; celui-ci les réfère à son tour à l'examen du comité ou des comités compétents; si l'administration executive n'est pas satisfaite des sommes que les Représentants du peuple lui ont allouées, elle peut essayer
d'obtenir que le Sénat les augmente. Ici, il lui est encore loisible de se faire représenter ; les choses se passeront comme elles se sont passées à la Chambre.
Ce qui vient d'être dit relativement au budget s'applique à presque toutes les lois et à presque toutes les résolutions qui seront discutées dans le cours de la session. Le Président croit-il que le Congrès devrait adopter une mesure, il peut lui envoyer un message spécial pour la lui recommander. Dans le cas, au contraire, où une proposition émane de l'initiative du Congrès, pour peu qu'elle affecte les intérêts de l'administration, celle-ci est en droit de demander à être entendue par le comité chargé d'en faire l'examen. Si les observations du Pouvoir Exécutif ne sont pas écoutées, il est loisible au Président de charger ses amis d'attaquer la mesure et de dire qu'il la désapprouve ; alors c'est presque toujours une question de parti qui se pose ; il s'agit de savoir si l'administration triomphera ou si elle sera défaite.
Si le Président préfère employer d'autres moyens, il peut aussi le faire ; il invitera, par exemple, des Sénateurs et des Représentants à venir conférer avec lui. Il peut aussi confier à un des membres de son cabinet le soin de pré-
parer un projet de loi. Ce travail sera remis alors à un membre du Sénat ou de la Chambre qui l'introduira en son nom personnel. Dans ce cas, il n'y aura personne qui ne connaisse ou ne soupçonne au moins quel est le véritable auteur de la mesure ; c'est ainsi que tout homme initié à la législation de ces dernières années, pourrait signaler parmi les lois les plus importantes un certain nombre d'entre elles qui ont été préparées et rédigées par l'un des secrétaires.
La composition du Cabinet affecte aussi les relations du Président et du Congrès. Il est arrivé souvent que le Chef du Pouvoir Exécutif a appelé dans ses conseils plusieurs des notabilités du Sénat et de la Chambre. Leur nomination à un poste dans le cabinet obligeait ces chefs parlementaires à donner leur démission; mais, en sortant du Congrès, ils n'interrompaient pas leurs relations personnelles et même, jusqu'à un certain degré, leurs relations politiques avec d'anciens collègues. Bien souvent on a vu des secrétaires diriger de leur Cabinet le parti politique auquel ils avaient appartenu. Mais si, comme c'est son droit, le Président préfère s'isoler des chambres ; s'il ne choisit pas ses conseillers parmi les hommes qui ont joué un rôle important dans la politique, s'il s'entoure
d'amis personnels et de créatures, ses moyens d'influence sur le Congrès diminuent considérablement ; alors il peut arriver que les assemblées politiques s'émancipent de l'influence administrative.
Jusqu'ici nous n'avons raisonné que dans le cas où le Président est appuyé par une majorité du Congrès ; il peut arriver au contraire que ses partisans soient en minorité dans les deux assemblées, ou au moins dans l'une d'elles ; alors la Législature se contentera, pour la plupart du temps, de contrarier l'action du Pouvoir Exécutif; des conflits peuvent même éclater. Mais la constitution coordonne les deux pouvoirs de telle sorte que le peuple sera bientôt appelé à se prononcer.
Toutefois avant que les choses en viennent à cet extrémité, le Président est revêtu d'un droit qu'il peut toujours exercer dans le cas où les chambres voteraient des lois qu'il jugerait luimême dangereuses ou inconstitutionnelles.
D'après la constitution, « toute mesure législative qui a été adoptée par le Sénat et par la Chambre, doit, avant de devenir une loi, être présentée au Président des Etats-Unis ; s'il l'approuve, il la signe ; dans le cas contraire, il la renvoie avec ses objections à l'assemblée où
la proposition originale avait été faite ; cetle Chambre enregistrera les objections du Président et elle les examinera une seconde fois. Dans le cas où, à la suite de cette nouvelle discussion, les deux tiers des membres qui la composent seraient d'avis d'adopter la mesure, elle sera envoyée à l'autre Chambre avec les objections du Président; celle-ci la discutera à son tour, et si deux tiers des membres l'approuvent, elle deviendra une loi. Mais dans tous les cas, les votes des deux Chambres seront donnés par oui et par non, et les noms des personnes qui votent pour ou contre la mesure seront enregistrés dans les procès verbaux respectifs. Si un bill, ajoute la constitution, n'est pas renvoyé par le Président dans les dix jours qui suivent celui où il lui a été présenté (les dimanches non comptés) le dit bill deviendra une loi, comme si le Président l'avait signé, à moins toutefois que l'ajournement du Congrès n'empêche que la mesure ne lui soit renvoyée ; dans ce cas, celle-ci ne deviendra pas une loi. »
« Tout ordre, toute résolution ou tout vote concurremment adoptés par le Sénat et par la Chambre des Représentants (à l'exception de ceux qui se rapportent à une question d'ajour-
nement) seront présentés au Président des Etats- Unis (1). »
Ainsi, le Président est placé dans une des alternatives suivantes : ou il signe une mesure législative, auquel cas elle prend immédiatement un caractère définitif; ou il refuse son approbation, alors il doit renvoyer la loi ou la résolution à la Chambre dont elle était émanée ; il y joindra un message qui contiendra ses objections; si le Congrès persiste, celui-ci devra se prononcer une seconde fois à la majorité des deux tiers. Enfin si le Président ne croit pas devoir approuver un acte législatif et que, d'autre part, il ne pense pas qu'il y ait lieu de le renvoyer au Congrès avec ses objections, il peut ne prendre aucun parti ; alors cet acte deviendra une loi dans le délai de dix jours. Il en serait autrement si la mesure avait été présentée au Président à la fin d'une session, de telle façon qu'il n'ait pas eu les délais légaux que la constitution lui donne ; dans ce cas, la non approbation du Président entraîne la nullité du bill ou de la résolution. Il faut ajouter que le Président peut signer tout en protestant. Ceci s'est vu plusieurs fois dans l'histoire législative des Etats-Unis.
(1) Constitution, Article I, Section VIL
Il convient d'observer aussi que l'action isolée d'une des branches du Pouvoir Législatif peut affecter moralement le chef du Pouvoir Exécutif, mais qu'elle n'exerce aucune influence légale ; suivant qu'il le trouve bon, il est libre de tenir compte de celte expression d'opinion ou de ne pas s'y arrêter.
Dans la session de 1863-64, par exemple, la Chambre des Représentants avait adopté à l'unanimité une résolution par laquelle elle protestait contre l'empire établi au Mexique en faveur d'un prince autrichien; le Sénat, au contraire, dans le but d'étouffer la question, s'était abstenu de discuter la résolution de la Chambre. Le gouvernement français ne s'en émut pas moins ; il demanda des explications. Dans sa réponse, le secrétaire d'état de l'Union dégagea la responsabilité du gouvernement américain : il dit qu'un vote de la Chambre des Représentants ou du Sénat ne saurait contraindre le pouvoir exécutif à modifier sa politique, ni lui enlever sa liberté d'action. Cette affaire revint à la Chambre des Représentants dans le courant de décembre 1864. A une majorité immense l'assemblée décida qu'elle avait le droit de donner son avis sur des questions de politique étrangère; mais cette déclaration ne semble avoir exercé
aucune influence sur la politique gouvernementale.
Les motifs qui ont déterminé les constituants à conférer au chef du Pouvoir Exécutif une part aussi grande d'autorité législative, ont été exposés de la manière suivante par les auteurs du Fédéraliste : « La propensité, ont-ils dit, que montre le Pouvoir Législatif à empiéter sur les droits et à absorber les pouvoirs des autres départements a été déjà signalée ; on a fait aussi remarquer combien la délimitation des droits et prérogatives de chaque branche du gouvernement était insuffisante, et combien il était nécessaire de donner à chacune d'elles des armes constitutionnelles pour sa défense. De ces principes incontestables découle la nécessité de conférer à l'Exécutif un droit de négative absolu ou qualifié sur les actes de la Législature ; sans l'un de ces deux moyens de défense, il lui serait absolument impossible de résister à ces attaques. Des résolutions successives pourraient le dépouiller graduellement de son autorité; un seul vote pourrait tout lui enlever; alors les attributions législatives et executives se concentreraient rapidement dans les mêmes mains. Mais le droit de veto sera aussi employé dans un but différent : il donne une garantie de plus contre
le vote de lois mauvaises ; il place une barrière autour du Corps Législatif; il met la communauté en garde contre l'esprit de faction. »
« L'avantage du veto ne résulte pas de ce que l'on suppose une vertu attribuée supérieure au Pouvoir Exécutif, mais bien de ce que le Pouvoir Législatif n'est pas infaillible. En conférant ce droit au Président, la constitution entend lui donner d'abord les moyens de se défendre ; en second lieu ; elle assure à la société une chance de plus contre l'adoption d'une loi mauvaise. » « Mais ce n'est pas tout; la force et l'influence supérieure du Corps Législatif dans un gouvernement libre et les hasards que courrait l'Exécutif en essayant sa force contre lui constituent une garantie suffisante : en général la négative sera employée avec grande précaution ; bien souvent l'Exécutif montrera plus de timidité que d'audace dans l'exercice de ce pouvoir. »
« A la place d'un veto absolu, la convention propose de confier au Président un veto qui ne sera que suspensif; cette faculté sera plus facilement exercée que l'autre. Un homme qui craindra de mettre à néant une loi par un simple vélo, n'aura pas de scrupule à la renvoyer au Corps Législatif pour que celui-ci la discute de nouveau.... ; de cette façon le Président pen-
sera que si son opposition prévaut, il sera soutenu par une partie respectable des législateurs qui uniront leur influence à la sienne (1). »
Les considérations qui avaient décidé les constituants à adopter le compromis du veto suspensif, étaient pour la plupart justes et sensées ; toutefois, après une expérience de près d'un siècle, la question s'est considérablement déplacée. Bien que le veto soit indispensable au maintien des prérogatives du Pouvoir Exécutif, il est démontré maintenant que l'exercice de ce droit peut amener de graves conflits, et que ceux-ci se termineraient par des désastres, si la fréquence des élections ne mettait pas le peuple en mesure de décider souverainement entre les parties en cause.
Le 10 juillet 1832, le Président Jackson renvoya au Sénat le bill relatif à la Banque des Etats-Unis. Sans entrer ici dans les détails de cette affaire où se mêlèrent de part et d'autre les passions les plus violentes, il suffira de dire que le Président Jackson, chef reconnu du parti démocratique, se trouvait dans cette circonstance en conflit avec le parti whig dirigé alors par M. Webster et par M. Clay, et maître d'une
(1) The Federalist, pages 310, et suivantes.
majorité nombreuse dans le Sénat. Dans ce document mémorable, le Président disait : « le Congrès, l'Exécutif et la Cour Suprême doivent être individuellement guidés par leurs opinions respectives sur la constitution ; tout fonctionnaire qui prête le serment de la défendre, jure de la soutenir telle qu'il la comprend et non pas comme les autres la comprennent; c'est le devoir de la Chambre des Représentants, celui du Sénat et celui du Président de décider la constitutionnalité d'une mesure sur laquelle ils doivent voter ou qu'ils doivent approuver, comme c'est le devoir des juges de la Cour Suprême de se prononcer à cet égard quand cette mesure est portée devant eux. L'opinon des juges n'a pas plus d'autorité sur le Congrès que celle du Congrès n'en n'a sur eux et, à cet égard, le Président est indépendant des uns et des autres (1). »
Ces propositions ne pouvaient être sérieusement contestées par les chefs du parti whig. Tout leur art consista donc à préparer les pièces du procès que le peuple allait être appelé à décider entre le général Jackson et eux. M. Webs-
(1) Voyez Thirty Years' View, Vol. 1, p. 2îil et suiv. Voyez aussi le Message de veto dans les Présidents' Messages, p. 418, et suiv.
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ter et M. Clay s'apprêtaient à soumettre la question au juge suprême ; ils savaient l'un et l'autre qu'il était impossible dans l'état où les partis se trouvaient alors, de voter la mesure malgré le veto ; mais ils comptaient sur le verdict favorable du souverain qui allait être appelé à prononcer en dernier ressort. En ceci ils se trompaient. Au mois de novembre suivant, M. Jackson fut réélu à une immense majorité.
Depuis le généralJackson jusqu'à M. Andrew Johnson, plusieurs Présidents ont exercé le droit de veto, et, à une exception près, les mesures renvoyées ainsi au Congrès ne purent être adoptées une seconde fois.
Sous M. Andrew Johnson les choses se sont passées d'une manière toute différente ; mais il est nécessaire d'observer combien alors la situation était exceptionnelle ; il ne faudrait pas en effet attribuer aux incidents qui se sont produits dans le cours de cette administration, une importance trop grande ni surtout en tirer des conclusions trop absolues.
En effet si un Vice-Président, placé tout à coup à la tête du Pouvoir Exécutif, se contentait d'en remplir les fonctions sans essayer de faire prévaloir ses idées, il pourrait probablement éviter les grands conflits. Mais ce n'était
AVEC Lli CONGRÈS 113
pas le cas de M. Andrew Johnson. Une opiniâtre volonté, une grande étroitesse de vue, et peut-être aussi la violence de convictions passionnées portaient le Président à prendre dans la crise que traversaient alors les Etats- Unis une attitude aussi provocante que possible. De son côté, les Chambres comptaient des majorités républicaines compactes, conduites par quelques chefs habiles et déterminés. Dans une situation pareille la lutte était inévitable. Aussi le Congrès n'était pas réuni depuis une heure, que la querelle commença (1er lundi de décembre 1865) et elle ne se termina que le 4 mars 1869, jour où le général Grant succéda à M. Johnson. Pendant ce temps, M. Andrew Johnson frappa de son veto toutes les mesures politiques volées par le Congrès, et celui-ci les adopta presque toujours une seconde fois malgré l'opposition du Président.
Cependant, il ne faudrait pas croire que, même dans ces circonstances tout à fait exceptionnelles, le Pouvoir Législatif n'ait pas hésité beaucoup. Le premier veto de M. Johnson fut soutenu par le Sénat auquel le Président avait transmis le message qui contenait ses objections. Quelques semaines plus tard, le Président agit de même relativement à un autre bill ; cette
fois une lutte violente s'engagea dans le Sénat; elle se prolongea pendant bien des séances ; jusqu'au dernier moment le résultat du vote resta incertain, et ce ne fut qu'à grande peine que le parti républicain put réunir ces deux tiers des voix que la constitution exige. Mais une fois cette mesure adoptée malgré le veto, le pas décisif était franchi. Alors, au nom du salut public, il devint loisible au Congrès de restreindre par des actes législatifs les pouvoirs du Président.
A ce moment on put croire que la constitution des Etats-Unis sortirait modifiée de ces conflits ; que l'indépendance du Pouvoir Exécutif en serait affectée d'une manière permanente, que l'autorité législative deviendrait suprême. Telle fut en effet la question qui se posa le jour où la Chambre des Représentants mit le Président en accusation et le renvoya devant le Sénat pour y être jugé.
Dans une autre partie de ce travail on trouvera l'analyse des principales questions soulevées par ce procès ; mais il faut remarquer ici comment dans cette circonstance solennelle, les défenseurs de M. Johnson revendiquèrent au nom du Président, le droit d'interpréter le sens et de déterminer la portée d'un statut. Le Pré-
sident, dirent-ils, est chargé de taire exécuter fidèlement la loi ; comment peut-il le faire ? En surveillant les agents qui sont chargés de ce mandat. Dans ce but, il doit exercer un pouvoir d'interprétation ; or il peut avoir des doutes sur le sens d'un article ; il a donc la faculté de s'adresser aux membres de son cabinet et de leur demander leur avis. Le serment constitutionnel que prête le premier Magistrat de la République l'oblige non-seulement à exécuter les lois, mais encore à maintenir la constitution elle-même ; ainsi une grande liberté lui est laissée. Cette doctrine, ajoutait l'un des avocats les plus habiles de M. Johnson, était soutenue parla jurisprudence de la Cour Suprême. Celle-ci avait déclaré que, dans l'administration des lois, le Président n'était pas un simple agent, mais qu'il exerçait des fonctions executives et politiques. Il avait donc une certaine latitude que le Congrès ne pouvait pas restreindre (1). Cette opinion était constitutionnelle. L'acquittement du Président Johnson démontra bientôt que, même dans des circonstances extrêmes, le Pouvoir Législatif devait mettre une certaine mesure à ses attaques.
(1) Impeachment Trial. Mr. Stanbery's argument, pp. 773-74.
D'ailleurs, le conflit ne pouvait guère durer plus longtemps ; en effet, au moment même où le Sénat se prononçait sur le sort de M. Andrew Johnson, la convention nationale républicaine réunie à Chicago, choisissait comme candidat à la Présidence le général Grant. En même temps, sans désavouer, ouvertement la politique qui avait amené le Congrès à mettre M. Andrew Johnson en accusation, le parti républicain montrait par son attitude que les choses ne pouvaient plus être poussées jusqu'à la dernière extrémité : la réaction se faisait manifestement dans le pays. Le peuple était prêt à apparaître sur la scène ; il allait à son tour juger les juges du Président.
Comme il fallait s'y attendre, le jour où la nation appelait le général Grant à la tête de l'administration executive, elle rétablissait l'équilibre naturel des pouvoirs. Après l'inauguration du nouveau Président, quelques mois suffirent pour que celui-ci reconquit presque naturellement tout le terrain qu'avait perdu son prédécesseur. Aujourd'hui l'autorité présidentielle est peut-être plus forte, toute proportion gardée, qu'elle l'était au moment où le général Jackson sortit de ses fonctions.
Ainsi, dans les périodes les plus critiques
qu'ait traversé la Présidence américaine, elle a toujours pu se maintenir ; et, à part les cas exceptionnels où le Vice-Président a exercé les fonctions de la Magistrature Suprême, il n'y a pas eu de conflit entre l'Exécutif et le Congrès qui ne se soit terminé à l'avantage du premier.
Et ici il est bon de le remarquer, la fréquence des élections permet toujours au peuple d'intervenir à temps et de manifester ses volontés souveraines.
On trouvera peut-être qu'il est dangereux de remettre aux masses populaires le soin de décider elles-mêmes des questions aussi délicates? Aux Etats-Unis, les jugements que la nation rend sont en général prudents et sages ; la conscience nationale n'est point oblitérée par l'esprit de parti ; elle examine avec calme et prononce avec modération. D'ailleurs, il faut que les théoriciens en prennent leur parti ; dans une République la souveraineté doit être effectivement exercée par le peuple; il faut que les assemblées, que le Président lui-même soient considérés seulement comme les délégués et en un certain sens comme les agents du souverain ; ou, ainsi que le disait le général Grant dans une de ses meilleures inspirations, « ce
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pays est une République où la volonté du peuple doit être faite. »
Si la durée du terme présidentiel était prolongée de deux ans, la nation ne perdrait point le droit d'exprimer son opinion. En effet la Chambre des Représentants continuerait à être renouvelée intégralement comme par le passé; le Sénat le serait tout entier pendant cette période de six ans. En envoyant à la Chambre et au Sénat des hommes opposés à la politique du Président, le peuple pourrait manifester ou son approbation ou son mécontentement ; en même temps les élections locales lui donnent toujours les moyens de faire sentir au chef du Pouvoir Exécutif une influence dont celui-ci doit, s'il est sage, tenir le plus grand compte.
Nous avons vu jusqu'ici comment la puissance exécutrice « forme une branche coordonnée du gouvernement, » comment à ce titre elle intervient dans les questions législatives, comment son action se fait sentir dans toutes les phases par lesquelles passe le bill ou la résolution qui peut devenir éventuellement une loi fédérale ; reste à montrer aussi pourquoi le Président est indépendant du Congrès.
En premier lieu, il faut observer qu'à part la procédure à'impeachment, le Pouvoir Législa-
tif n'a aucun moyen constitutionnel de l'atteindre. Un des membres les plus éminents de la convention de Philadelphie, Roger Sherman, avait soutenu dans cette assemblée que la magistrature executive devait être instituée dans le seul but de faire la volonté du Pouvoir Législatif ; qu'elle devait être élue par lui et responsable devant lui ; qu'en un mot, le Congrès devait être le dépositaire de la volonté suprême du pays ; aussi Roger Sherman concluait en proposant de lui laisser la faculté d'organiser le Pouvoir Exécutif de la façon qu'il jugerait la plus avantageuse (1). Mais, ainsi que nous l'avons vu, cette opinion ne trouva point faveur auprès des constituants; ils décidèrent que le Président serait indépendant de la Législature. Celle-ci ne peut donc en réalité attaquer cette indépendance qu'en violant la constitution, et, si elle hésitait à aller jusque-là, elle ne tarderait pas à sentir sa propre impuissance. Telle est la question qui s'est présentée une première fois au moment où le général Jackson venait d'être réélu par une immense majorité. Si cette réélection avait affecté d'une manière notable la composition de la Chambre des Représentants,
(1) Voyez « The Madison Papers, » Vol. 2, p. 763.
les whigs n'en avaient pas moins conservé la majorité dans le Sénat ; en même temps ceux-ci trouvaient un appui dans le Sénateur Calhoun et dans ses amis personnels ; aussi la lutte violente qui avait commencé sous la première administration du général Jackson, se conlinua-telle après que le peuple l'eut choisi une seconde fois. Le conflit prit alors une tournure nouvelle. Profilant d'une circonstance favorable, le chef de la coalition, M. Henry Clay, proposa au Sénat une résolution de censure contre le Président. Après de longs débats, l'assemblée l'adopta par un vote de 26 voix contre 20. Le général Jackson répondit en protestant. Voici comment cet âpre défenseur des droits du Pouvoir Exécutif démontrait que la haute assemblée avait outrepassé son droit : « que le Sénat, disait-il, possède une autorité judiciaire suprême, et que, dans certains cas, le Président soit soumis à cette juridiction, c'est ce qui ne peut être contesté. Mais il est également certain qu'aux termes de la constitution, ni aucun Président ni aucun fonctionnaire ne peut être légalement soumis au pouvoir judiciaire du Sénat que dans les cas prévus par la constitution et dans les formes qu'elle a tracées. Elle déclare que le Président, le Vice-Président et tous les officiers
civils des Etats-Unis peuvent être révoqués de leurs fonctions quand ils ont été mis en accusation et convaincus de trahison, de corruption et d'autres crimes et délits. Que la Chambre des Représentants aura seule le pouvoir de prononcer cette mise en accusation. Que le Sénat aura seul le pouvoir de juger. Que si cette assemblée se forme en cour de justice, ses membres doivent prêter un serment, spécial — que quand le Président des Etats-Unis est mis en jugement: le chef de la Cour Suprême doit présider. — Que tout jugement de condamnation doit être prononcé par une majorité des deux tiers des membres présents. »
« La résolution en question, disait encore le général Jackson, accuse le Président d'avoir usurpé des pouvoirs qui ne lui étaient conférés ni par la constitution, ni par les lois et qu'il les a violées. Un acte pareil constitue un crime — un des plus grands que le Président puisse commettre, un crime qui l'expose justement à être mis en accusation par la Chambre des Représentants, — et, s'il était dûment condamné, il devrait être destitué. »
Mais en admettant même que le Sénat eut eu le droit d'adopter ce vote de censure, il n'était pas en position de faire plus ; il n'avait aucun
moyen constitutionnel de forcer le Président dans les retranchements où celui-ci s'était placé ; aussi cette assemblée dût-elle se borner à refuser de recevoir le message en réponse. D'autre part les amis de Jackson se mirent immédiatement à l'œuvre (1). Le Sénateur qui représentait plus particulièrement dans la Haute Chambre les idées de l'administration executive ne tarda pas à annoncer qu'il proposerait, non-seulement de rescinder la résolution, mais même de l'effacer des procès-verbaux. Bientôt après, il fit à cet effet une motion en due forme. Naturellement elle fut rejetée d'abord par la même majorité qui avait volé la résolution de censure ; mais la réaction populaire en faveur du général Jackson continuait à se développer dans le pays ; au renouvellement partiel suivant, une majorité des Sénateurs élus se trouvait dévouée à la cause du Président. Enfin, trois ans après l'adoption du vote de censure, le général Jackson était maître de la majorité du Sénat. La résolution qui avait pour objet d'effacer ce vote, fut alors adoptée. A ce moment, un Sénateur se leva et dit qu'il n'y avait plus qu'à exécuter sur l'heure l'ordre
(1) « Thirty Years' View, » Vol. I, p. 423 et suiv.
du Sénat. Le Secrétaire produisit devant l'assemblée l'original manuscrit des procès verbaux; il les ouvrit à la page qui contenait la résolution de censure votée le 28 mars 1834 ; il entoura ce texte d'une épaisse ligne d'encre noire, et écrivit dessus en grosses lettres : « effacé par ordre du Sénat, ce 16 mars 1837 (1). »
Ainsi, le général Jackson sortit victorieux de la lutte. Sans prononcer sur son caractère un jugement qui ne pourrait être encore complètement impartial, il suffira d'observer que pendant ses deux administrations, le Pouvoir Exécutif se maintint dans toute sa plénitude, et que le Président remporta ces grands succès grâce à l'énergie qu'il mit à défendre les attributions constitutionnelles de la Magistrature Suprême.
Depuis lors, le Congrès a été bien souvent en conflit avec le chef du Pouvoir Exécutif. L'histoire parfois instructive de ces querelles prouve que le Pouvoir Législatif n'a en fin de compte pas plus de prise sur le Président que celui-ci n'en a sur le Congrès ; en effet, la branche du gouvernement qui veut attaquer l'autre ne peut le faire dans la plupart des cas qu'en se plaçant elle-même en dehors de la constitution.
(1) « Thirty Years' View, » Vol. I, p, 730.
Ainsi, les constituants avaient si bien garanti l'indépendance du Pouvoir Exéculif, que le Congrès n'y a pas porté de mortelles atteintes ; sommes toutes, les prérogatives du Président sont à peu près aujourd'hui ce qu'elles étaient, du temps de Washington ; elles sont même plutôt accrues que diminuées.
Le Fédéraliste avait observé que le Pouvoir Législatif était toujours porté à empiéter sur les autres branches du gouvernement, et il avait semblé redouter que le Président ne put résister à ses attaques. Ces craintes étaient mal fondées; au moins il s'exagérait le danger. Elu parle peuple, le premier Magistrat de la République exerce sur l'esprit populaire l'ascendant naturel qu'a sur les masses une personnalité vivante et agissante. Elles voient en lui leur représentant direct. Le Congrès leur apparaît, au contraire, comme une sorte d'abstraction ; aussi lorsqu'il y a conflit, leurs instincts les portent à soutenir l'autorité executive. Il faut donc des circonstances bien exceptionnelles pour qu'elles fassent violence à leurs inclinaisons et qu'elles prêtent leur appui à la Législature en lutte contre le Président.
CHAPITRE V
Il est impossible de ne pas faire ici quelques observations sur la part que les constituants ont attribuée au Pouvoir Législatif et au Pouvoir Exécutif dans les questions de guerre et de paix.
Ce fut à la séance du 17 août 1787 que l'assemblée débattit pour la première fois la partie du projet de constitution où ce grave problème était posé. Les opinions les plus contradictoires furent tour à tour soutenues; d'abord, il avait été proposé de conférer à la Législature le droit « de faire la guerre. » Deux membres de la convention demandèrent ensuite qu'on substitua le mot « déclarer » au mot « faire » ; de cette façon, disaient-ils, le Pouvoir Exécutif serait en mesure de repousser une attaque soudaine.
Cette motion ayant été adoptée par un vote presque unanime, il s'ensuivit que le droit de déclarer la guerre fut confié au Pouvoir Législatif, tandis que la convention remit au Président, assisté du Sénat, celui de faire la paix (1).
L'esprit des constituants était éminemment pacifique ; il était opposé aux guerres de conquête et d'invasion. Aussi, comme cela fut dit dans les débats, les membres de cette assemblée tinrent à rendre la déclaration de guerre plus difficile que la conclusion d'un traité de paix.
C'est en commentant ces dispositions constitutionnelles que la Cour Suprême des Etats- Unis s'est exprimée de la manière suivante : « Le génie et le caractère de nos institutions, a-t-elle dit, sont pacifiques. Le droit de déclarer la guerre n'a pas été conféré au Congrès dans le but de préparer des agressions ou des agrandissements; il ne l'a été que pour mettre le gouvernement général en mesure de revendiquer parles armes, si cela devenait nécessaire, ses droits et ceux des citoyens de l'Union. »
« Par conséquent, il y a présomption qu'une guerre déclarée par le Congrès ne peut pas
(1) « The Madison Papers, » Vol. 3, p. looi et suiv.
avoir pour objet des conquêtes ou des acquisitions territoriales (1). »
En même temps que les constituants confiaient au Pouvoir Législatif le droit de déclarer la guerre, ils entendaient réserver au Président le soin de repousser toute attaque qui viendrait de l'extérieur ou de l'intérieur; ils voulaient le mettre en mesure d'agir sans délai. Précaution digne d'éloges, et dont les événements du prin temps de 18G1 sont venus démontrer la sagesse; cette éventualité s'est en effet présentée au moment où le Fort Sumter venait de tomber entre les mains des forces insurgées.
M. Lincoln, sans perdre une minute, appela 75 000 hommes sous les armes et il convoqua le Congrès en session extraordinaire (15 avril 1861). Quatre jours plus tard, le Président décidait le blocus des ports du Sud (19 avril suivant). Ainsi ce droit de déclarer la guerre, qui semblait appartenir exclusivement au Pouvoir Législatif, celui d'appeler la milice sous les armes et celui de bloquer les ports, que la constitution paraissait avoir réservés au Congrès, étaient exercés par le Président des Etats- Unis.
(1) Voyez Fleming vs. Page, 9 Howard, p. 614.
Au premier abord rien ne semblerait plus illégal, et cependant, non-seulement le Congrès a ratifié ce que le Pouvoir Exécutif avait fait, mais la Cour Suprême de l'Union a expliqué dans une décision importante pourquoi le Président n'avait fait qu'user de son droit en prenant cette initiative.
« Une guerre civile, a dit la Cour Suprême, n'est jamais déclarée sous ce nom contre des insurgés ; son existence est un fait dans notre histoire intérieure que la Cour ne% doit pas ignorer et dont elle doit prendre connaissance. »
« Les signes qui en déterminent l'existence, tels qu'ils sont décrits dans les travaux des sages auteurs du droit civil, ont été indiqués de la manière suivante : « Quand, disent-ils, le cours de la justice est interrompu parla révolte, la rébellion ou l'insurrection, et que les tribunaux ne peuvent pas siéger, la guerre civile existe et les hostilités peuvent être poursuivies de la même manière que si les forces opposées au gouvernement étaient celles d'un ennemi étranger envahissant le pays. » « La constitution, ajoute la Cour Suprême, remet au Congrès seul le droit de déclarer une guerre nationale ou étrangère ; mais elle ne lui donne pas celui de déclarer la guerre à un ou à plusieurs
Etats. La constitution confère au Président tout le pouvoir exécutif ; c'est à lui qu'il appartient de veiller à ce que les lois soient fidèlement exécutées. Il est le corn mandant-en-chef de l'armée et de la marine des Etats-Unis, ainsi que de la milice des Etats, quand celle-ci est appelée au service de l'Union ; il n'a pas le pouvoir de déclarer ou de commencer la guerre contre une autre nation ou contre un Etat de l'Union; mais par les actes du Congrès du 28 février 179o et du 3 mars 1807, il a celui de convoquer la milice et d'employer les forces de terre et de mer des Etats-Unis en vue de repousser l'invasion étrangère et de supprimer l'insurrection contre le gouvernement d'un Etat ou contre celui des Etats-Unis. Si la guerre provient de l'invasion faite par une puissance étrangère, le Président est non-seulement autorisé, mais il est obligé de résister à cette invasion par la force. Il n initie pas la guerre, mais il doit accepter le défi sans attendre du pouvoir Législatif une autorité spéciale. Et que les hostilités viennent d'un envahisseur étranger ou d'Etats organisés en rébellion, ce n'en est pas moins une guerre ; il en serait encore de même au cas où elle n'aurait été déclarée que d'un côlé. » La Cour Suprême continue ainsi : « Lord Stowell l'a dit, « ce fait
n'altère pas son caractère, car un état de guerre peut exister sans qu'il y ait eu déclaration ni d'un côté ni de l'autre ; » telle est l'opinion des meilleurs auteurs qui aient écrit sur le droit des gens. La déclaration de guerre faite par un pays n'est pas seulement une provocation qu'il soit loisible à une autre puissance d'accepter ou de refuser. »
Et plus loin la Cour Suprême suit encore le même raisonnement et elle ajoute : « S'il avait été indispensable en vue de constituer, dans le sens technique, un état de guerre, qu'une sanction législative intervint, nous la trouverions dans presque tous les actes votés par le Congrès
pendant la session extraordinaire de 1861
Ainsi, sans admettre qu'un tel acte fût en rien nécessaire, il est certain que la ratification ultérieure du Congrès aurait un plein effet. »
« Nous pensons donc que le Président avait le droit jure belli de bloquer les ports qui étaient en possession des Etats insurgés (1). » Ainsi le Président peut prendre toutes les mesures que l'intérêt public réclame ; il peut aussi
(1) « Claimants of schooners Brillant, Crushaw, bark Hiawatha and others vs. The United States, 9th March 1863. Black's Reports », vol. II, pp. 660 et suiv.
soutenir une guerre défensive sans l'intervention du Pouvoir Législatif.
La doctrine énoncée par la Cour Suprême relativement au droit de guerre, peut donc se résumer de la manière suivante : c'est le Pouvoir Législatif qui déclare la guerre ; mais elle ne doit jamais être aggressive ; les Etats-Unis se borneront à se défendre et à faire respecter à l'étranger les droits des citoyens américains; d'autre part, si l'Union est attaquée, le Président prendra toutes les mesures nécessaires pour la défense du pays.
Sans doute, lorsque les constituants placèrent dans le Congrès le droit exclusif de déclarer la guerre, leur pensée pouvait paraître aussi juste que leurs intentions étaient sages. Ils semblaient prévoir la terrible influence de « cet esprit de conquête et d'usurpation » qui allait souffler sur l'Europe avec une violence toute nouvelle. Opposés comme ils l'étaient à la guerre agressive, ils prirent nombre de précautions pour en prévenir les funestes effets. Toutefois quand on considère les moyens auxquels ils eurent recours, on doit se demander s'ils ne se faisaient pas des illusions? En effet, aux termes de la jurisprudence qui vient d'être citée, le Président qui aurait su amener habile-
ment un adversaire à faire la faute d'attaquer les Etats-Unis, pourrait toujours engager l'action du pays et commencer la guerre défensive.
Si, dans le cours de son histoire, la République américaine a presque constamment montré des dispositions pacifiques, ce n'est point à l'article constitutionnel relatif au droit de guerre qu'elle en est redevable ; la suite de ce travail montrera comment, sous l'influence de l'Exécutif, il s'est établi aux Etats-Unis une politique étrangère de nature à modérer l'esprit d'agression. Mais c'est, aux Présidents que revient surtout l'honneur de l'avoir inaugurée et de l'avoir maintenue, et il est au moins douteux que le Congrès eut fait preuve d'autant de sagesse.
Quoiqu'il en soit d'ailleurs, ce qu'il importe de bien observer ici, c'est l'interprétation donnée par la Cour Suprême des Etats-Unis et par le Pouvoir Législatif lui-même, à la clause constitutionnelle relative au droit de guerre. Le Président est chargé de veiller au maintien de l'Union ; il repoussera donc l'invasion étrangère, sans attendre que le Congrès intervienne ; il s'opposera de même à toute insurrection intérieure ; en un mot, il lui suffit de rester sur la défensive pour être toujours en mesure d'agir. Avec des pouvoirs semblables placés dans ses
mains, le Président qui serait possédé d'un peu d'esprit belliqueux serait toujours en mesure de commencer la guerre. Il ne lui serait pas difficile, en étudiant l'histoire d'autres diplomaties, d'y trouver de nombreux précédents et d'y apprendre l'art de se faire attaquer quand il serait en réalité l'agresseur. La question une fois engagée, l'honneur de la nation une fois enjeu, les sentiments patriotiques s'exciteraient aux Etats-Unis plus vite peut-être qu'ils ne le font ailleurs, et la garantie constitutionnelle qui place exclusivement dans le Pouvoir Législatif le droit de déclarer la guerre deviendrait illusoire.
Ainsi, le Président jouit dans toutes les questions de politique étrangère d'une autorité qui est à peine soumise à un contrôle. La constitution avait sans doute essayé de poser des limites plus étroites à ce pouvoir; mais la pratique a contraint le législateur aussi bien que les tribunaux à donner à ces clauses constitutionnelles une interprétation presque toujours favorable à l'autorité executive; celle-ci est sortie agrandie des épreuves qu'elle a traversées. Les Etats- Unis doivent-ils regretter qu'il en soit ainsi ? C'est ce qu'il est impossible de penser. Le Président émane en effet du peuple ; il en est le
représentant ; ce qui le maintient, c'est bien plus l'opinion publique que les assemblées législatives. Celles-ci, il ne faut pas l'oublier non plus, sont par la nature des choses plus aptes à se laisser dominer par des impressions passagères que ne l'est le Président. Le lecteur qui voudrait se convaincre de ce fait n'aurait qu'à parcourir les résolutions relatives à la politique extérieure que la Chambre des Représentants a votées de temps à autre. A de certaines heures, cette assemblée, si remarquable à tant d'autres points de vue, se laisse entraîner par la recherche de plus vaine popularité. Alors elle se croit tout permis. C'est ainsi que, sans remonter plus haut dans l'histoire, on peut dire que, si sa politique avait prévalu en 18G4, la guerre eut probablement éclaté entre la France et les Etats- Unis au sujet du Mexique. En 1866, en vue de s'assurer quelque votes irlandais, cette même assemblée adopta un bill qui, s'il était devenu une loi, aurait détruit d'un coup toute la politique de neutralité créée par Washington et maintenue par tous ses successeurs. En 1870, la Chambre faillit n'être guère plus prudente au sujet des affaires de Cuba.
Sans doute ces critiques ne s'appliquent pas au Sénat ; dans les questions étrangères, la
Haute Assemblée a presque toujours montré une sage réserve ; mais pourquoi en a-t-il été ainsi ? C'est qu'elle est placée en communication plus directe avec le Pouvoir Exécutif ; c'est qu'elle forme, ainsi que nous le verrons bientôt, le conseil exécutif du gouvernement ; c'est qu'elle partage jusqu'à un certain degré les graves responsabilités qui pèsent sur le Président; distinction importante et que ceux qui soutiennent la doctrine de l'omnipotence des assemblées feront bien de méditer. Nombre de théoriciens ont soutenu que, représentant directement le peuple, le Pouvoir Législatif était mieux placé que tout autre pour décider les questions les plus graves qui se rapportent aux relations extérieures du pays, et qu'à lui devait appartenir exclusivement le droit de paix et de guerre ; aux Etats-Unis cependant, l'expérience démontre que le Pouvoir Exécutif a eu seul à un très-haut degré le sentiment de la responsabilité et, bien que l'opinion publique l'eut presque toujours justifié s'il avait forcé la main au Corps Législatif en vue de faire prévaloir une politique belliqueuse, c'est lui qui a sans cesse arrêté par sa prudente modération l'effet qu'aurait pu avoir les délibérations précipitées de la Chambre des Représentants.
CHAPITRE VI
RAPPORTS DU PRÉSIDENT AVEC LE POUVOIR JUDICIAIRE DE l' UNION. (1)
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner les questions si intéressantes qui se rattachent à l'organisation judiciaire des Etats-Unis ; il s'agit simplement de montrer quelles sont les relations constitutionnelles qui existent entre le Président et les tribunaux fédéraux.
D'après la constitution, les trois Pouvoirs sont « égaux, coordonnés et indépendants; » toutefois la branche judiciaire du gouvernement se trouve placée vis-à-vis du Congrès et du Président dans une situation toute particulière. En premier lieu elle n'émane pas du peuple ; elle est composée de juges nommés à vie que leur
(1) U. S. vs. Klein, 13 Wall. 128. Cas d'inconstitutionalité d'un acte du congrès décidé par la Cour Suprême. Dans cet arrêt les rapports du Pouvoir Exécutif et du Pouvoir judiciaire indépendant sont exposés d'une façon très remarquable.
situation même élève peu à peu au-dessus des passions départi; de là sa faiblesse relative à l'égard des autres Pouvoirs, et sa force morale devant l'opinion la plus élevée du pays.
En même temps, les tribunaux fédéraux sont dépendants à bien des égards. La constitution s'est exprimée à ce sujet de la manière suivante : « Le Pouvoir Judiciaire des Etats-Unis, a-t-elle dit, sera composé d'une Cour Suprême et des cours inférieures que de temps à autre le Congrès établira (1). »
Sans doute le Pouvoir Législatif est obligé de respecter cette disposition constitutionnelle ; mais, tout en s'y conformant, il peut conserver la baute main sur toute l'organisation judiciaire. Croirait-il , par exemple , devoir restreindre la juridiction de la Cour Suprême? Il n'aurait qu'à ordonner, comme il en fut un moment question en 1868, que ce tribunal ne doit décider de la constitutionnalité d'une loi qu'à la majorité des deux-tiers des juges présents (2). Il pourrait aussi augmenter ou diminuer le nombre des magistrats de manière à
(1) Constitution, article III, section I.
(2) La Chambre des Représentants adopta cette mesure le 13 janvier 1868. Voir McPherson's Political Manual, 1868, pp. 90-91.
modifier presqu'à son gré la composition de la Cour.
De son côté le Président des Etats-Unis exerce sur le Pouvoir Judiciaire une influence considérable. Il ne faut pas oublier en effet, qu'il nomme tous les juges fédéraux. Que des vacances viennent à se produire, c'est lui qui les remplira, et qui, par ses choix, modifiera l'esprit des tribunaux.
Malgré les conditions toutes particulières où la magistrature fédérale se trouvait ainsi placée, les partis se sont efforcés à plusieurs reprises de lui faire jouer un rôle politique de premier ordre. Voici dans quelles circonstances ces diverses tentatives furent faites. Au moment où finissait la présidence de John Adams, le parti fédéraliste sortait avec lui du pouvoir; il perdait à la fois le contrôle de l'Exécutif et celui des deux branches du Congrès. Dès l'origine du gouvernement américain, les principaux fédéralistes s'étaient efforcés de créer un pouvoir prépondérant; toutefois l'autorité judiciaire ne répondait que très imparfaitement à leurs desseins. Hamilton lui-même n'avait-il pas dit dans le Fédéraliste que cette branche du gouvernement était la plus faible? « qu'elle n'avait aucune influence sur l'épée et sur la
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bourse, qu'il lui élait impossible de prendre la résolution d'agir? » Aussi élait-ce dans le Pouvoir Exécutif qu'IIamilton eut voulu placer l'autorité prépondérante; mais en 1800, il ne lui restait plus le choix. Dans celte situation, les fédéralistes se décidèrent à confier au Pouvoir Judiciaire une sorte de suprême contrôle. Ce plan une fois adopté, ils devaient fortifier d'abord l'organisation de la magistrature. A cette fin il leur convenait d'augmenter le nombre des tribunaux et celui des juges; en même temps, ils devaient étendre leur juridiction.
Les heures du pouvoir qui restaient encore à ce parti étaient comptées; il en profita pour faire passer dans le Congrès et pour faire approuver par M. Adams un bill qui répondit à son désir ; et à la dernière minute, le Président envoya au Sénat, pour obtenir l'approbation de cette assemblée, les noms de quarante-deux magistrats choisis pour le district de Columbie. Ceci se fit dans la journée du 2 mars 1801. Dans la nuit du 3 ces nominations furent confirmées, et le 4 au matin, le Président Thomas Jefferson entra en fonction. Il trouva les commissions de ces juges sur la table du département d'Etat ; elles étaient signées par son prédécesseur, contresignées par le secrétaire d'Etat et revêtues
HO
du sceau ofiiciel. Jeiïerson ordonna qu'elles ne fussent ni enregistrées ni délivrées , mais qu'elles fussent considérées comme nulles. Cet acte fournit au parti fédéraliste l'occasion de l'attaque; il pouvait compter sur l'appui de la Cour Suprême, présidée dès ce moment par John Marshall. L'un des juges qui avait été choisi et qui n'avait pas reçu sa commission, Marbury, fît un procès à James Madison, alors secrétaire d'état. Il demandait à la cour d'ordonner au secrétaire d'état de lui délivrer sa commission.
Le Président Jefferson comprit immédiatement toute la portée de cette démarche. 11 ordonna donc à James Madison et à tous les employés du département d'état de refuser d'être parties au procès. Pendant le terme de décembre 1 801, une motion fut faite à la Cour dans le but de contraindre James Madison à établir pourquoi un mandamus ne devait pas être accordé, et de montrer pourquoi il ne pouvait être obligé à délivrer ces commissions. Madison refusa de répondre. La question fut alors discutée devant la Cour. Voici l'analyse de la décision célèbre que prononça dans cette circonstance le chief justice John Marshall. Il se posait les questions suivantes : 1° Le deman-
deur a-t-il droit à la commission qu'il réclame? 2° S'il y a droit, et que ce droit ait été violé, estce que les lois de son pays lui fournissent un recours? 3° S'il, en est ainsi, le remède est-il dans un mandamus accordé par la Cour Suprême?
Après avoir répondu affirmativement à la première question, John Marshall s'exprimait ainsi : « ce qui forme l'essence de la liberté civile, disait-il, c'est le droit qu'a chaque individu de réclamer la protection des lois, toutes les fois qu'il a éprouvé un dommage. Un des premiers devoirs de tout gouvernement est de donner cette protection. En Angleterre on peut actionner le roi dans la forme d'une pétition respectueuse et il obéit au jugement de ses tribunaux. »
Ici John Marshall citait à l'appui de son opinion celle de Blackstone ; d'après le commentateur anglais, partout où il existe un droit légal, il existe aussi un recours judiciaire qui est ou_ vert toutes les fois que ce droit est violé. L'arrêt argumentait alors de la manière suivante : « Le gouvernement des Etats-Unis, disait-il, avait été nommé, suivant une expression pleine d'énergie, un gouvernement de lois et non d'hommes. » « Il cessera de mériter ce nom si
les lois ne fournissent pas de recours contre la violation d'un droit acquis. »
S'il n'en existait pas, serait-ce à cause de la nature de la transaction ? Est-ce que l'acte d'obtenir ou de délivrer une commission est simplement politique? Est-ce qu'il regarde l'Exécutif seul? et, s'il donnait lieu à une réclamation, la personne qui a eu à souffrir une injustice ne trouverait-elle pas de remède?
John Marshall admettait alors qu'il pouvait se présenter sans doute des circonstances où ce recours serait impossible ; mais il se refusait à déclarer que tout acte fait par une des grandes branches du gouvernement devait rentrer dans cette catégorie.
Il établissait à ce sujet la distinction suivante : « par la constitution des Etats-Unis, disait-il, le Président est investi de certains pouvoirs politiques importants ; quand il les exerce, il est guidé par son propre jugement et, en tant qu'homme politique, il n'est responsable que devant le peuple et devant sa conscience. Pour l'aider dans l'exécution de sa tâche, il a le droit de choisir un certain nombre de fonctionnaires auxquels il donne l'autorité d'agir; ceux-ci doivent suivre ses ordres. »
« Dans ces cas, leurs actes sont ses actes, et,
quel que soit le jugement que Ton porte sur la manière dont agit l'Exécutif, il n'existe pas et il ne peut exister de pouvoir de contrôle. Ces matières sont politiques. Elles regardent la nation ; elles sont étrangères au droit individuel ; et, comme elles sont confiées au Président, la décision qu'il prend est définitive. L'application de cette remarque sera faite à l'acte du Congrès qui établit le département des affaires étrangères. L'officier qui est à sa tête, d'après les obligations que lui imposent la loi, doit agir conformément aux volontés du Président. Il n'est que l'instrument par lequel ces volontés sont communiquées. Les actes d'un tel fonctionnaire, tant qu'il est fonctionnaire, ne peuvent pas être soumis à l'examen des cours. » « Mais, quand la Législature impose au secrétaire d'état d'autres devoirs ; quand il reçoit Tordre péremptoire de faire certains actes; quand des droits individuels dépendent de l'exécution de ces actes, il devient à cet égard l'agent de la loi ; sa conduite le rend justiciable des lois et il ne peut à son bon plaisir disposer des droits acquis. »
John Marshall concluait que « la question de savoir s'il y a oui ou non droit acquis est essentiellement judiciaire, et qu'il appartient aux
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tribunaux de la décider. Si donc Marbury croit avoir un droit acquis, la Cour Suprême est compétente. »
Telle fut la doctrine fédéraliste que le chief justice énonça dans cette circonstance. Mais, chose remarquable ! le juge qui venait d'argumenter la question des rapports du Pouvoir Judiciaire et du Pouvoir Exécutif avec une logique si vigoureuse, recula devant les conséquences; la dernière parlie du jugement qu'il rendit est consacrée à démontrer que la Cour doit refuser le Mandamus.
« Pour que le Mandamus, dit-il, constitue un recours applicable, le fonctionnaire auquel il sera signifié doit être un de ceux auxquels il est légal de donner un tel ordre. »
« Les relations politiques d'un caractère intime qui existent entre le Président des Etats- Unis et les chefs des départements ministériels, rendent nécessairement l'examen des actes de ces hauts fonctionnaires particulièrement embarrassant et délicat. » Aussi, après avoir fait à plusieurs reprises la démonstration des principes qu'il avait énoncés précédemment, John Marshall concluait en rejetant la demande de Marbury. Ainsi, le Pouvoir Judiciaire, tout en affirmant nettement son droit à l'égard du Pou-
voir Exécutif, hésitait à le mettre en vigueur, et finalement il reconnaissait l'indépendance de la branche politique du gouvernement.
Telle est la doctrine que la Cour Suprême a constamment maintenue ; elle se retrouve dans nombre d'arrêts; enfin elle a été reproduite de nouveau dans les circonstances suivantes :
Dans sa dernière session (1860-07,) le 39èa,e Congrès avait voté une première mesure dite de reconstruction. Celle-ci fut à son tour complétée et, à beaucoup d'égards, aggravée peu de temps après parle 40ème Congrès (2-3 mars 1807). Un des Etats du Sud porta la question de constitulionnalité devant la Cour Suprême ; le Mississippi fit une motion afin d'enjoindre au Président des Etats-Unis et au général qui commandait le district militaire dans lequel était compris cet Etat, de ne pas exécuter cette loi. La Cour rejeta la demande. Dans son arrêt, elle évita sans doute de se prononcer aussi énergiquement que l'avait fait John Marshall lors de l'affaire de Marbury contre Madison, mais elle affirma avec beaucoup de raison par l'organe du chief justice Chase que le Pouvoir Judiciaire ne peut connaître des actes politiques du Président. « Il est vrai, disait M. Chase, que l'intervention de la Cour est demandée parce que l'on
prétend que les lois en question sont inconstitutionnelles ; mais nous ne pouvons pas comprendre comment cette circonstance modifie le principe général qui interdit au Pouvoir Judiciaire de s'immiscer dans les fonctions politiques de l'Exécutif. »
« Le Congrès, disait encore le jugement, constitue la branche législative du gouvernement; le Président en forme la branche executive ; les tribunaux ne peuvent intervenir pour arrêter leur action, quoique dans certains cas, les actes de ces deux autres branches du gouvernement tombent sous la juridiction du Pouvoir Judiciaire. » Et ici l'arrêt faisait cette observation importante : « Si le Président, disait-il, refuse d'obéir à la Cour, il est inutile d'observer qu'elle n'a pas les moyens de faire exécuter sa décision. Mais si, d'autre part, le Président se soumettait, et s'il déclarait ne pas vouloir exécuter l'acte du Congrès, n'est-il pas évident qu'une collision pourrait éclater entre l'Exécutif et le Corps Législatif? Est-ce que la Chambre des Représentants ne pourrait pas mettre le Président en accusation pour ce refus ; et, dans ce cas, la Cour serait-elle en mesure d'intervenir en faveur du Président ainsi en danger pour avoir exécuté l'ordre qu'elle lui
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avait donné? pourrait-elle empêcher le Sénat de se constituer en cour de justice (1) ? »
Ainsi l'action politique du Président échappe complètement à l'examen des tribunaux. Reste à savoir de quelle manière un acte du Pouvoir Exécutif tombe sous leur juridiction.
Il est à peu près impossible de donner à cet égard des règles fixes ; aucune loi d'ensemble n'a essayé de les tracer, et la jurisprudence a naturellement varié d'un cas à l'autre. Aussi il conviendra de montrer seulement comment la Cour, dans certaines circonstances, a protégé les droits individuels.
Une des causes les plus considérables que la Cour Suprême ait décidée est celle de la légalité des commissions militaires. Pendant la guerre de sécession les hommes d'état et les légistes qui soutenaient les droits du Pouvoir Exécutif avaient établi la doctrine suivante : d'après eux, le Président pouvait déclarer Fétat de siège, non-seulement dans les districts insurgés, mais aussi dans les Etats restés fidèles où il reconnaîtrait que des conspirations menaçaient la sûreté publique. C'est ainsi que l'Indiana avait été placé sous ce régime exceptionnel. Le Pouvoir Exécutif y avait fait arrêter
(i) Politicai Manual for 1867, by McPherson, 113.
certains individus et, ce qui était plus grave encore, il les avait fait juger par une commission militaire. Celle-ci avait condamné à mort un nommé Milligan. Il convient d'observer aussi que la conduite du Pouvoir Exécutif relativement à la suspension de la liberté individuelle dans les Etats restés fidèles à l'Union, avait été approuvée par le Congrès.
C'est dans cette situation que Milligan porta devant la Cour de district la question de la légalité des commissions militaires. Plus tard elle vint en appel devant la Cour Suprême des Etats-Unis. Les avocats de Milligan y plaidèrent l'affaire dans tous ses détails. De leur côté les Etats-Unis défendirent avec vigueur l'ordre donné à ce sujet par le Président. Enfin la Cour rendit son arrêt : la majorité des juges déclarait la procédure illégale et ordonnait la mise en liberté de Milligan. « Les dispositions constitutionnelles relatives à l'administration de la justice criminelle, disait l'arrêt, ne peuvent laisser aucun doute sur leur vrai sens. La constitution affirme que, sauf les cas de mise en accusation de la Chambre des Représentants, tous les crimes doivent être jugés par le jury. Cette garantie est renouvelée et maintenue dans les amendements à la constitution. »
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Ces droits onl-ils été violés dans l'espèce ? A cette question la majorité de la Cour répondait affirmativement. Les commissions militaires ne pouvaient, d'après elle, faire partie de l'organisation judiciaire que la constitution a créée. L'ordre du Président ne modifiait pas cet état de choses ; car ce fonctionnaire exécute la loi et ne la fait pas.
« La légalité de cette commission militaire, ajoutait l'arrêt, ne peut pas se justifier en disant que les lois de la guerre autorisaient sa création. Il est établi devant la Cour par des preuves légales que l'autorité du gouvernement n'a jamais été renversée dans l'Indiana, et que les tribunaux sont toujours restés ouverts. Dans une situation pareille, ni le Président, ni le Congrès ne pouvait organiser légalement des commissions militaires. »
Sans reproduire ici l'ensemble du raisonnement, il suffit de ce qui vient d'être dit pour montrer comment le Pouvoir Judiciaire a pu intervenir en vue de protéger la liberté d'un citoyen contre l'action combinée de l'Exécutif et de la Législature (1).
(1) Political Manuel for 1867, by McPherson, pp. 83 et suiv.
Cet arrêt fut rendu le 17 décembre 1866. La guerre civile était donc complètement finie : l'état de siège avait été levé dans toute la partie de l'Union qui était restée loyale. Aussi l'action de la Cour Suprême ne pouvait plus modifier la situation. Le Pouvoir Judiciaire se bornait, si on peut le dire, à revendiquer après coup les droits que la constitution garantit aux citoyens. Mais supposons que la décision eût été prononcée pendant que la lutte armée durait encore. Qu'eut fait le Pouvoir Exécutif? Il se serait peut-être résolu à ne tenir aucun compte de l'arrêt. Dans ce cas la Cour Suprême n'aurait pu que répéter la protestation faite dans une autre circonstance par le chief justice Taney. Elle aurait dit comme lui : « J'ai exercé tout le pouvoir que la constitution et les lois me confient, mais une force que je n'ai pu faire céder a résisté à mon pouvoir ; » après quoi la Cour aurait dû se contenter de porter l'affaire devant l'opinion publique (1). Si au contraire le Président avait obéi à la décision, et s'il avait remis Milligan en liberté, il n'aurait pas été forcé pour cela d'abolir les commissions militaires organisées dans les Etats loyaux ;
(1) « Law Reporter, » juin 1861, p. 89, ex-parte Merryraan.
il se serait contenté de dire que c'était res inlra alias acta. Milligan aurait donc seul bénéficié de la décision qu'il avait obtenue.
Il ne faut pas cependant conclure de cet exemple emprunté à l'époque si troublée de la guerre civile que, dans le cours régulier des choses, le Pouvoir Exécutif ne montre pas presque toujours un empressement zélé à accepter la jurisprudence de la Cour Suprême et à s'incliner devant les précédents qu'elle a établis. Voici un exemple entre mille qui montre comment les choses se passent ordinairement.
En vertu de la loi de neutralité de 1794, le Président était autorisé à détenir les vaisseaux qui lui paraissaient suspects de préparer des expéditions illégales (1). En 1810, le Président donna l'ordre au collecteur du port de New- York de s'opposer au départ d'un certain navire ; il le fit en vertu des pouvoirs que lui conférait la loi de 1794. Cette détention provisoire se prolongea quelques temps sans que les tribunaux eussent été saisis de l'affaire. Les propriétaires du vaisseau demandèrent alors
(1) Cette disposition se retrouve dans l'acte dit de neutralité adopté en 1818. C'est celui qui est actuellement en vigueur.
aux juges compétents de décider si cette faculté que la loi laissait au Président impliquait le droi!; de prolonger la durée d'une saisie arbitraire ? La question vint en appel devant la Cour Suprême ; celle-ci décida que le Président ne pouvait détenir un vaisseau et maintenir cet état de choses que pendant le temps nécessaire pour que la question fut portée devant les tribunaux (1).
Depuis lors le Pouvoir Exécutif n'a fait aucune difficulté à s'incliner devant cette jurisprudence. C'est ainsi qu'en 1809, pendant que l'Espagne faisait construire à New-York trente canonnières, le Pérou demanda au Président des Etats-Unis de les détenir provisoirement. Il alléguait qu'il existait encore un état de guerre entre l'Espagne et lui ; bien qu'il ne fournit aucune preuve à l'appui de son dire, le Président consentit d'abord à s'armer du droit qui lui était conféré par l'acte de neutralité ; en conséquence, il interdit à ces vaisseaux de sortir du chantier, mais bientôt il se rappela la jurisprudence de la Cour Suprême dont nous venons de parler et, comme le Pérou ne donnait pas de
(i) Soclum vs. Mayberry et al., 2 Wheaton, p. 1 et suiv.
suite à l'affaire, le général Grant remit les canonnières en liberté.
En résumant ce qui a été dit sur les relations du Pouvoir Exécutif avec la Cour Suprême, il est bon d'observer :
1° Que l'autorité judiciaire doit se garder d'intervenir dans les attributions législatives et politiques du Président. Elle ne peut le contraindre à exécuter une loi ou à s'y opposer.
2° Que dans la plupart des cas, le Pouvoir Judiciaire, quand il est saisi d'une affaire, protège contre le Pouvoir Exécutif et contre le Pouvoir Législatif, les droits constitutionnels des citoyens ou ceux qui leur sont acquis. Les arrêts qu'il rend constituent une jurisprudence en générai pleine de sagesse ; les autres branches du gouvernement la consultent et, dans la plupart des cas, elles en tiennent le plus grand compte.
Mais il est impossible de terminer ce chapitre sans parler avec quelque détail de ce droit de prononcer en dernier ressort sur la constitutionnalité des lois que la Cour Suprême a revendiqué presque constamment. En effet, elle ne s'est pas bornée à interpréter les lois et à à établir sa jurisprudence ; à certaines époques elle a cru pouvoir imposer ses opinions aux
autres branches du gouvernement fédéral et rendre en quelque sorte des arrêts de règlemont. C'est dans la décision relative au procès de Marbury contre Madison que John Marshall a exposé nettement ces prétentions: « le peuple, a-t-il dit, a le droit d'établir les principes qu'il croit de nature à assurer le mieux son bonheur; c'est sur cette idée que repose le gouvernement américain. Mais l'exercice de ce droit suppose un grand effort ; il ne peut être souvent mis en action. Les principes que le peuple a une fois établis sont donc considérés comme fondamentaux ; ils découlent d'une autorité suprême qui ne peut agir que de loin ; ils doivent donc être regardés comme permanents. C'est cette volonté supérieure qui organise le gouvernement et qui assigne à chacun des membres ses fonctions propres. Elle peut élever certaines barrières qu'aucune des branches du gouvernement ne doit franchir. »
L'arrêt établissait alors que les pouvoirs de la Législature étaient définis et limités ; que la constitution était écrite pour que le Congrès ne put les excéder. Si donc un acte législatif était contraire à la constitution, il faudrait admettre que celle-ci exerce un droit suprême de contrôle. « De cette façon une loi qui est en
conflit avec la constitution cesse d'être une loi. »
John Marshall tirait de ces principes la conclusion suivante : si un acte de la Législature est nul, il ne peut obliger les tribunaux ; ceux-ci ne doivent donc pas être forcés de le mettre à exécution. « Par ces raisons il appartient essentiellement au Pouvoir Judiciaire de dire ce qu'est la loi. Avant que de l'appliquer à des cas particuliers, il doit l'expliquer et l'interpréter. S'il y a conflit entre deux actes législatifs, c'est lui qui décidera lequel doit prévaloir. De même si une loi n'est pas d'accord avec la constitution, et que l'une et l'autre s'appliquent à un cas particulier, la Cour doit décider entre elles, et, comme l'acte fondamental est supérieur à la loi, c'est lui qui doit guider le juge(l).
Le texte de la constitution des Etats-Unis confirme d'ailleurs cette opinion : « Le Pouvoir Judiciaire fédéral, dit-elle, connaît de toutes les causes qui se produisent sous la constitution. » Quel sens aurait cette clause si les tribunaux n'avaient pas le droit d'interprétation?
Les principes déduits avec tant de vigueur
(1) I Cranch's Reports, pp. 131 et suiv.
par le chief justice Marshall sont d'une incontestable justesse quand ils s'appliquent au Pouvoir Judiciaire lui-même ; personne n'a mis en doute que les tribunaux n'aient le droit de connaître de la constitutionnalité des lois, autant du moins qu'elle peut affecter l'espèce particulière qui leur est soumise. Aussi la question est-elle tout autre. Il faut se demander si les cours de justice, en décidant des questions de cette nature, établissent une jurisprudence qui oblige les autres branches du gouvernement. En un mot, le Pouvoir Législatif et le Pouvoir Exécutif sont-ils contraints de considérer comme non avenu un acte que la Cour Suprême jugeant en dernier ressort a déclaré tel, ou bien, ainsi que l'a dit un des disciples de John Marshall, le pouvoir d'interpréter les lois implique-t-il nécessairement celui d'examiner si elles sont d'accord avec la constitution, et, dans le cas où elles ne le seraient pas, de les déclarer nulles et sans effet? (1)
Telle est la question dans /toute son étendue. Si John Marshall n'avait pas été jusqu'à l'exposer tout entière, M. S tory n'a pas fait de même ; d'ailleurs il faut observer que ce ma-
(1) Commentaries on the Constitution ofthe United States, hy Mr. Justice Story, paragraphe io70.
gistrat éminent écrivait au moment où le débat relatif à ce droit d'interprétation que revendiquait la Cour Suprême, allait se poser de nouveau. En effet, l'ancien parti républicain de Jefferson, devenu, sous le Président Jackson, le parti démocratique, n'avait pas cessé un seul instant de protester contre les prérogatives constitutionnelles que le Pouvoir Judiciaire prétendait maintenir. C'est dans ces circonstances que la question reparut au sujet de la Banque des Etats-Unis.
Bien que la Cour Suprême eut déclaré que l'acte d'incorporation de la Banque était constitutionnel, quand le Congrès le renouvela, le Président Jackson, ainsi que cela a été dit dans un des chapitres précédents, frappa cet acte de son veto. « D'après les avocats de la Banque, disait le Président, la question de constitutionnalité doit être considérée comme définitivement tranchée par la décision de la Cour Suprême. » Mais le Général Jackson protestait contre cette doctrine ; « sans l'assentiment du peuple, la Cour Suprême, observaitil, ne peut pas décider des questions de cet ordre. Le Congrès, l'Exécutif et la Cour doivent être séparément guidés par leurs opinions sur la constitution. Chaque fonctionnaire public
qui prête le serment de la défendre, jure qu'il la maintiendra telle qu'il la comprend et non telle que les autres la comprennent. L'opinion des juges n'a pas plus d'autorité vis-à-vis du Congrès que celle-ci n'en a vis-à-vis des juges, et le Président est indépendant des deux autres Pouvoirs. L'autorité de la Cour Suprême ne peut avoir un droit de contrôle ni sur le Congrès, ni sur le Président lorsque celui-ci exerce sa part de pouvoir législatif (1). »
Le parti whig soutint dans le Sénat la doctrine fédéraliste. M. Webster la défendit avec toute la puissance de son talent ; toutefois le dernier mot de cette discussion, telle qu'on la juge maintenant, à distance, fut dit par un sénateur démocrate du Tennessee qui n'était pas assurément l'égal du grand orateur whig : « L'honorable Sénateur, dit M. White, soutient qu'en organisant la Cour Suprême, la constitution lui a donné le pouvoir de décider les grandes questions constitutionnelles ; il ajoute que quand elle a prononcé, le débat est terminé ; les autres départements du gouvernement n'ont plus qu'à s'incliner. Cette doctrine, je la nie. La constitution place le Pouvoir Judi-
(i) « Thirty Years' View, » Vol. I, p. 252.
ciaire dans une Cour Suprême et dans les autres tribunaux inférieurs que le Congrès peut établir de temps à autre. Quand un procès est décidé par la Cour Suprême, qui constitue la cour de dernier ressort, le jugement qu'elle rend est définitif et obligatoire pour les parties en cause. Mais ce précédent ne lie ni le Congrès, ni le Président des Etats-Unis Si la
constitution est interprétée de différentes manières par les divers départements, le peuple formera le tribunal qui décidera la difficulté. Chacun des départements est l'agent du peuple ; chacun d'eux fait les affaires du peuple dans les limites des pouvoirs qui lui sont confiés, et quand il y a conflit relativement à l'étendue de ces pouvoirs, c'est le peuple lui-même qui par son vote vient y mettre fin (1). »
Telle fut l'opinion qui prévalut dans l'administration du général Jackson et à laquelle le peuple donna son adhésion.
Vingt-cinq ans plus tard, le parti démocratique avait renoncé à toutes ses doctrines ; il comptait alors sur les sympathies d'une majorité de la Cour Suprême. Cette fois ce fut lui qui soutint le pouvoir d'interprétation de l'auto-
(1) « Political Parties in the United States, by Martin Van Buren, » pp. 311 et suiv.
rite judiciaire. Le parti républicain nouveau, bien qu'il se rattachât plutôt par ses principes à l'ancienne école fédéraliste, maintenait au contraire les principes du Président Jackson. Ainsi, par un étrange bouleversement, en 1857 le parti démocrate s'était approprié la doctrine de Hamilton, et le parti républicain celle de Jefferson.
A celte époque, la question de l'esclavage dans les Territoires était posée. Pendant qu'elle divisait profondément l'Union, une affaire fut portée à la Cour Suprême ; c'était celle de Dred Scott contre Sanford. Cette cause célèbre devait amener les juges à rendre une décision qui aurait un caractère politique. La Cour aurait pu faire connaître son opinion pendant le terme de 1855-56 ; mais l'élection présidentielle allait avoir lieu ; aussi les juges crurent devoir ajourner le prononcé de l'arrêt. Le 4 mars 1857, le Président Buchanan fut inauguré. Dans le discours qu'il prononça à cette occasion, M. Buchanan dit qu'une différence d'opinion s'était élevée relativement à l'époque où les habitants d'un Territoire devaient décider pour eux-mêmes la question de l'esclavage. « En outre, ajoutait-il, il s'agit simplement d'un point de droit que la Cour Suprême des Etats-Unis a
le pouvoir légitime de résoudre. L'affaire est pendante devant elle ; comme tous les bons citoyens, nous nous soumettrons à la décision que les juges vont rendre » (1). Deux jours plus tard, la Cour prononça son arrêt. Tl n'y a pas lieu d'analyser ici les doctrines qu'il contenait; il suffit d'observer que jamais les Fédéralistes n'avaient poussé plus loin les prétentions législatives de la Cour Suprême (2).
Cependant cette décision ne termina rien ; le Président eut beau demander qu'on s'y tint, le parti républicain répondit, comme l'avait fait précédemment le Président Jackson, que cette décision, obligatoire pour Dred Scott et Sanford, n'était d'aucun effet à l'égard du pays. Il protesta contre les doctrines de la Cour. Ainsi que l'observe M. Buchanan lui-même dans le livre qu'il a consacré à la défense de son administration, l'agitation continua pendant des années, tout comme si la Cour Suprême avait gardé le silence.
Et le 4 mars 1861, le Président Lincoln parlait de la manière suivante de cette question : « L'arrêt, disait-il dans son discours
(1) « Inaugural Address of Président James Buchanan. »
(2) « The American Conflict, by Horace Greeley, » p. 251. « Mr.- Buchanan's Administration, » p. 50.
d'inauguration, doit être obligatoire pour les parties en cause et il décide le point en litige; il mérite aussi d'obtenir l'attention des autres départements du gouvernement dans tous les cas semblables. » Mais en même temps il ajoutait : « les citoyens désintéressés doivent admettre que, si la politique du gouvernement sur les questions vitales qui intéressent la nation toute entière, est irrévocablement fixée par une décision de la Cour Suprême, le peuple a cessé de se gouverner ; il a remis ses pouvoirs à ce tribunal éminent » (1).
Ainsi la Cour Suprême n'a jamais pu faire accepter la doctrine en vertu de laquelle ce tribunal a prétendu s'arroger le droit de rendre des arrêts d'interprétation. Si ses décisions ont été soutenues par un parti, elles ont été combattues par l'autre ; sous Jefferson et sous Jackson le Pouvoir Exécutif a refusé de se soumettre ; sous le Président Buchanan il avait changé de rôle et il maintenait dans toute leur étendue les droits de la Cour Suprême, mais il ne parvint pas à faire accepter par le parti républicain les principes que le Pouvoir Judi-
(i) « Mr. Lincoln's Inaugural Address, March. 4 tli, 1861. Me Pherson's History of the Rébellion. »> p. 107.
ciaire venait d'énoncer. En fait, il ne pouvait guère en être autrement.
En résumé, les trois Pouvoirs sont coordonnés et indépendants ; chacun d'eux doit donc en ce qui le concerne décider de la constitutionnalité des lois. Le Congrès juge celte question ; l'Exécutif agit de même quand un bill est présenté à sa signature ; enfin, si une cause est portée ou directement ou en appel devant la Cour Suprême des Etats-Unis, celle-ci doit examiner si la loi est d'accord avec les principes de la constitution. La décision ainsi rendue obligera sans doute les parties en cause, mais les autres branches du gouvernement fédéral ne seront pas tenues de se conformer aux doctrines constitutionnelles que les juges auraient pu professer dans les considérants de l'arrêt. En fait, les tribunaux sont donc forcément amenés à restreindre leur pouvoir dans les limites où il est essentiellement bienfaisant. Chargés de protéger les droits individuels, ils ont une autorité dont l'importance ne saurait être exagérée.
En effet, ce n'est pas seulement la loi telle qu'elle a été votée par le Pouvoir Législatif, que les tribunaux de l'Union doivent appliquer; ils ont le droit de juger si, relativement aux
affaires qui leur sont soumises, cette loi est d'accord avec la constitution ; et, dans le cas où il y a conflit entre elles, ils suivent la constitution. Celle-ci garantit presque tous les droits du citoyen ; aussi la Cour Suprême est-elle placée dans une sphère assez élevée pour que dans le cours ordinaire des choses, les actes tyranniques du Pouvoir Législatif ou ceux du Pouvoir Exécutif ne puissent presque jamais atteindre le citoyen sans qu'elle n'intervienne et ne le protège.
CHAPITRE VII
l'administration fédérale (1)
Le Président est choisi au commencement de novembre. Le 4 mars suivant, à midi précis, les pouvoirs de son prédécesseur expirent, et le nouvel élu se présente devant le peuple assemblé autour du Capitole, pour prêter entre Jes mains du chief justice des Etats-Unis le serment constitutionnel. Cette scène ne manque jamais de grandeur ; dans certaines circonstances elle a offert à la nation l'intérêt le plus vif.
C'est au milieu de cette cérémonie solennelle que le Président fait connaître au peuple son programme politique. Il a eu environ quatre mois pour le préparer ; il a pu consacrer ce temps à méditer sur les engagements que son
(1) The Président speaks and acts through the heads of the several départements. U. S. vs Eliason 16 Pet. 294. Confiscation cases.
parti avait pris pendant la durée de la campagne électorale ; le plus souvent il s'est aussi entouré des conseils d'hommes expérimentés» Les ressources ne lui ont donc pas manqué, et il a pu se mettre au courant des grandes affaires dont il allait bientôt prendre la direction. Aussi le discours qu'il prononce au moment de son entrée en fonction doit-il contenir le résultat de ces études préliminaires.
Si le Président vient d'être réélu pour un second terme, sa situation est infiniment meilleure. Il a l'avantage que lui assure l'expérience ; mais, même dans ce cas, au moment de la seconde inauguration, une nouvelle période commence pour lui. La politique américaine change tous les quatre ans ; et ceci est presque aussi vrai quand le Président est réélu que dans le cas où un nouveau personnage entre en scène.
Le discours prononcé, le nouveau chef du Pouvoir Exécutif prête le serment suivant : « Je jure que je remplirai fidèlement la fonction de Président des Etats-Unis, et que, dans la limite de mes forces, je préserverai, je protégerai et je défendrai la constitution des Etats-Unis. » C'est de cette façon que le nouvel élu entre en fonction.
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Si, en vue de se rendre compte des devoirs qui lui sont imposés, il se bornait à étudier le texte de la constitution, il serait loin de s'en faire une idée exacte. Jl y trouverait qu'il est armé d'un veto supensif et qu'il doit surveiller la fidèle exécution des lois. 11 y verrait aussi qu'il est le commandant en chef de l'armée et de la marine des Etats-Unis ; qu'il exerce un pouvoir semblable sur les milices des Etats, quand celles-ci sont appelées en service actif; qu'il peut demander au principal fonctionnaire de chaque département exécutif son opinion écrite sur les sujets qui rentrent dans ses attributions ; qu'il a le droit de grâce relativement aux crimes et aux délits commis contre les Etats-Unis (1), à l'exception toutefois des cas de mise en accusation décidés par la Chambre des Représentants et des condamnations prononcées par le Sénat ; qu'il a le pouvoir de faire des traités, avec l'avis et le consentement du Sénat, pourvu que deux tiers des Sénateurs présents l'y autorisent ; qu'il nomme, avec l'avis et avec le consentement du Sénat, les ambassadeurs, les ministres, les consuls, les juges de la Cour Suprême et les autres fonctionnaires
(i) Voir Knote Vs U. S. Exercice du droit de Grâce.
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des Etats-Unis, quand la fonction a été créée par la loi ; qu'il peut aussi remplir les vacances qui surviennent dans l'intervalle des sessions; que les commissions données dans ce cas expireront à la fin de la session suivante ; qu'il doit tenir de temps en temps le Congrès au courant de la situation de l'Union et lui recommander telles mesures [qu'il peut juger nécessaires ou utiles; que dans les occasions extraordinaires, il peut réunir les deux chambres ou l'une d'elles, et si elles ne peuvent s'entendre relativement à l'époque de leur ajournement, il peut lui-même les ajourner à l'époque qu'il fixera ; qu'il recevra les ambassadeurs et autres ministres ; et enfin qu'il commissionnera les fonctionnaires des Etats-Unis (1). Tels sont les pouvoirs que la constitution donne au Président. Comme on le voit, ils sont assez peu définis, et, ainsi que l'a remarqué un commentateur, à bien des points de vue, « la partie la plus défectueuse de la constitution est évidemment celle qui a rapport aux départements exécutifs. La convention semble avoir sciemment employé des expressions vagues et indéterminées qui seraient de nature à permettre au
(1) Constitution, Article II, Section 2 and 3.
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Président de négliger ses devoirs ou d'accroître ses attributions » (1).
Mais il est presque certain d'autre part que si la convention avait été plus précise, la constitution n'aurait pas pu résister aux épreuves qu'elle a traversées. Si elle l'a fait, c'est qu'en réalité, il y a eu aux Etats-Unis un Pouvoir Exécutif pour les temps de paix et un Pouvoir Exécutif pour les temps de troubles. Aussi, loin de partager l'opinion du commentateur auquel il vient d'être fait allusion, ceux qui étudieront les institutions américaines seront amenés à penser que la partie de la constitution relative au Pouvoir Exécutif est, à cause du vague même dans lequel l'ont laissée ses auteurs, une des plus habilement conçues.
En effet, c'est dans l'organisation du Pouvoir Exécutif que les peuples républicains trouveront les plus grands obstacles, et, s'ils s'obstinent à définir exactement ses attributions, il est impossible qu'à un moment donné, il ne se produise pas des incidents qui viennent dérouter tous leurs calculs. Alors la République se trouvera placée entre le danger de violer sa loi fondamentale et les impérieuses nécessités du
(1) « Upshur Nature and Character of our Fédéral Government Ed. 1863, » pp. ll(i-H9.
170 l'administration fédérale
salut public. Or, dans des crises semblables, il est fort à craindre que la majorité ne se prononce en faveur des usurpations de pouvoir, et que le peuple ne laisse sacrifier sa constitution. Le seul moyen d'éviter ces dangers c'est de disposer les choses de telle sorte que le Président, toujours le plus en vue dans des temps de crise, puisse étendre ses attributions dans le cas où les circonstances viendraient à l'exiger.
Il est inutile d'insister sur ce point ; l'histoire politique en démontre toute l'importance. Pourquoi tant de constitutions écrites, monarchiques ou républicaines, ont-elles tristement échoué ? C'est qu'elles étaient presque toujours faites avec une telle logique que leurs auteurs s'étaient efforcés de prévoir tous les cas. Ainsi ils en étaient venus à épuiser les ressources de leur esprit dans un programme inexécutable ; et cependant la première secousse devait jeter par terre l'œuvre qu'ils avaient laborieusement construite. Heureusement pour les Etats-Unis, les constituants de 1787 ont suivi une méthode toute différente ; ils ont donné au Président certaines attributions; mais ils n'ont point dit que son pouvoir se bornerait là ; en outre, les attributions elles-mêmes qu'ils lui conféraient
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ont pu, à de certains moments, s'étendre d'une manière presque indéfinie.
En examinant les dispositions conslilulionnelles relatives au Pouvoir JExécutif, on remarque tout d'abord que le Président a certains pouvoirs qui lui appartiennent en propre ; certaines autres attributions, au contraire, sont soumises au contrôle d'un grand conseil de gouvernement que la constitution a placé auprès de lui. S'il doit faire exécuter fidèlement les lois, s'il doit commander en chef les forces de terre et de mer de l'Union, recevoir les envoyés étrangers, exercer le droit de grâce sans l'intervention d'aucun autre pouvoir, il ne lui est pas loisible de conclure des traités ni de nommer aux principales fonctions publiques sans le concours du Sénat. Dans toutes ces matières, la Haute Assemblée ne fait plus partie du Pouvoir Législatif ; elle se transforme, si ont peut le dire, en une sorte de conseil de famille auquel le Président doit demander avis. Il convient donc d'examiner d'abord les attributions que le Président exerce seul ; on verra en second lieu quels sont les actes qu'il ne peut faire sans l'intervention du Sénat.
Conformément aux dispositions constitutionnelles dont il vient d'être parlé, le Pouvoir Lé-
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gislatif a organisé, dès l'origine du gouvernement, les principaux départements ministériels qui allaient se trouver placés sous la direction immédiate du Président.
Une loi du 27 juillet 1789 créa le département d'Etat et lui confia la conduite des affaires étrangères.
Un autre acte du 15 septembre de la même année l'investit de certaines attributions d'une nature différente ; parmi celles-ci se trouvait la promulgation des lois. Depuis lors le Pouvoir Législatif a encore étendu la juridiction de ce département.
L'organisation de la trésorerie est du 2 septembre 1789. L'acte du Congrès, qui créait ce département ministériel, définissait l'étendue de ses pouvoirs et lui confiait la direction des finances fédérales.
Le département de la guerre fut créé le 7 août de la même année. Depuis lors ses attributions ont été modifiées, augmentées ou diminuées tour à tour selon les besoins des temps.
Le ministère de la marine a été organisé à une époque ultérieure (21 avril 1806). La direction générale des postes a formé une administration séparée, à partir du 3 mars 1825. Enfin le département de l'intérieur a été consti-
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tué d'une manière indépendante par une loi du 3 mars 1849. Ainsi, la marine, la direction des postes et les services compris dans le ministère de l'intérieur ont été successivement détachés de la guerre et de la trésorerie.
Mais ce n'est pas tout ; dès l'origine du gouvernement, le Congrès avait placé auprès du Président un fonctionnaire chargé d'une façon spéciale d'interpréter les lois, de conseiller le Pouvoir Exécutif et de représenter les Etats- Unis devant la Cour Suprême; telles sont les fonctions qu'un acte du 24 septembre 1789 a confiées à l'atlorney-général. Ce personnage, à la fois membre du cabinet et sorte de procureur-général près de la Cour Suprême, était destiné, dans la pensée du législateur, à jouer auprès du Pouvoir Exécutif un rôle de premier ordre. L'expérience a prouvé depuis que l'attorney-général était en réalité un des fonctionnaires les plus considérables du gouvernement (1). Ainsi cette division en départements ministériels plaçait sous la direction immédiate du Pouvoir Exécutif les affaires étrangères, les finances, la guerre, la marine, les postes, les services du département de l'Intérieur et qui
(1) « Brightly's Digest. » Voyez la Table des Matières et les lois qui y sont citées.
comprennent: l'administration des terres publiques, les pensions, les brevets d'invention, les affaires iudiennes, et elle donnait au Président un conseiller légal chargé d'interpréter la loi el de représenter le gouvernement tout entier devant la Cour Suprême. En un mot, le Congrès, en organisant l'administration publique, remettait au Pouvoir Exécutif le soin de la diriger. Pour voir comment celui-ci a rempli sa tâche, il faut passer en revue la politique extérieure de l'Union, l'organisation de l'armée et de la marine fédérales, enfin étudier les méthodes financières du gouvernement américain et la jurisprudence établie par l'attorney-général.
Affaires Etrangères.
Ainsi que l'avait dit Pinckney dans la convention de 1787, en fondant la République américaine, il fallait que ceux qui se dévouaient à cette grande œuvre renonçassent, dans la conduite des affaires extérieures, aux traditions de la politique européenne. Les rapports de la nouvelle République avec les puissances étrangères devaient être aussi peu intimes que possibles. Tel fut le principe que Washington devait bientôt appliquer.
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Les événements ne tardèrent pas d'ailleurs à mettre le Président Washington dans la nécessité de déterminer quelle serait la politique étrangère des Etats-Unis. Vers l'époque où les pouvoirs qui composaient le gouvernement fédéral allaient enter en exercice, les Etats Généraux étaient sur le point de se réunir à Versailles ; de telle sorte que, presqu a la même date où commençait la vie nationale des Etats- Unis, la France préparait ces transformations dont le vieil édifice européen allait ressentir les effets.
A mesure que la Révolution française se développa, elle attira de plus en plus l'attention des Etats-Unis. Le concours de la France n'avait il pas été d'une incalculable utilité aux treize colonies? Ne semblait-il pas exister aussi une parfaite similitude entre les principes proclamés en 1776 sur le continent américain et ceux dont l'Assemblée Constituante imposait l'application à la royauté française?
La sympathie d'un grand nombre d'Américains s'attachait ainsi aux actes dont la France était le théâtre. Mais en 1793 la situation des Etats-Unis se trouva changée. Ils durent se demander si la guerre qui venait d'éclater entre la Convention Française et l'Angleterre, n'au-
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rait pas pour effet de les contraindre à prendre une part active aux hostilités? D'un côté se trouvait la France qui avait prêté le secours de son épée à la cause de l'indépendance américaine ; de l'autre, l'Anglerre contre laquelle les treize colonies avaient soutenu une longue lutte ; qu'allait faire Washington ? C'est dans ces circonstances décisives que le Président des Etats-Unis établit pour la première fois dans le monde « le droit qu'a chaque Etat indépendant de rester neutre pendant que d'autres Etats sont en guerre. » « Dans le courant de 1792, dit le biographe de Washington, l'état critique des affaires en France commença à affecter matériellement la situation des Etats-Unis ; il exigeait que le gouvernement fit usage de toute sa prudence et de toute sa fermeté. Le 10 août produisit en France un tel état d'anarchie, ce pays fut le théâtre de scènes si sanglantes et si horribles, qu'on ne pouvait douter qu'il ne fût profondément divisé à l'égard de sa politique. Le parti républicain y était si menacé par les formidables attaques de l'étranger que Ton devait se demander si le monarque déchu serait finalement déposé ou s'il serait au contraire restauré avec un pouvoir plus étendu. » Governeur Morris représentait alors en France le
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gouvernement des Etats-Unis. Le Président Washington lui envoya des instructions : « L'administration américaine, lui disait-il, ne doutait pas qu'elle ne dût reconnaître le gouvernement de la France, quelle que fût sa forme. Chaque nation avait le droit de se gouverner elle-même tout comme elle l'entendait, de changer ses institutions suivant son gré et d'employer tous les agents qu'elle choisirait. » « Tels sont les principes, était-il dit encore à M. Morris, sur lesquels le gouvernement américain s'est lui-même établi, et il ne peut contester à un autre peuple le droit de les appliquer. »
En outre, le ministre des Etats-Unis devait s'attacher à démontrer au peuple français que l'Amérique conservait à son égard tous ses sentiments de sympathie ; « mais, tout en espérant que les efforts que faisait le grand allié des Etats-Unis dans le but d'établir un gouvernement républicain seraient couronnés de succès, le Président laissait voir qu'il n'était nullement enclin à faire prendre à son pays une part active à la lutte. » Washington faisait observer aussi que l'appui prêté à la cause de l'indépendance américaine lui était venue de l'ancienne royauté.
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« L'intention arrêtée du Président était donc de maintenir la neutralité des Etats-Unis, bien que la guerre pût devenir générale en Europe. » C'est sur ces entrefaites qu'au commencement d'avril 1793 le gouvernement fédéral apprit la déclaration de guerre de la France contre l'Angleterre et la Hollande. » Cet événement réveilla toute la vivacité des sentiments que dix ans de paix n'avaient pas éteints ; les préjugés contre l'Angleterre qui avaient poussé de profondes racines pendant la guerre de la révolution, semblèrent se ranimer. Une grande partie du peuple américain considérait comme un acte criminel de la part des Etats-Unis de rester spectateurs indifférents d'un conflit entre leur ancien ennemi et la République Française. « Dans cette occasion le sentiment américain était presque unanime On considérait généralement que l'agression était venue de l'Angleterre ; que celle-ci agissait dans le seul but d'imposer au peuple français un gouvernement
monarchique et cependant le public était
loin en général de vouloir la guerre (1). »
C'était au Président Washington de décider quelle serait la politique étrangère de la Répu-
(1) The life of George Washington, by John Marshall, vol. 5, pp. 398 et suiv.
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blique. Allait-il se laisser entraîner par le courant populaire? saurait-il au contraire lui résister? Un homme d'état qui porte avec honneur le plus grand nom historique des Etals-Unis, M. Charles Francis Adams, a décrit de la manière suivante ce qui se passa alors :
« Washington avait déjà appelé dans ses conseils deux des hommes politiques les plus habiles et les plus capables que la grande lutte pour la liberté avait produits; cette combinaison n'avait qu'un inconvénient, ils pouvaient rarement s'entendre. Le premier était enclin à la théorie, et c'est à ses théories qu'il s'efforçait de plier les faits ; l'autre, également bien doué, ■préférait observer d'abord les faits et en déduire ses théories. Le premier avait un esprit synthétique, le second un esprit analytique. Et cependant Washington eut le talent particulier de tirer de chacun d'eux ce qu'ils avaient de meilleur en vue des décisions qu'il avait à prendre. Jamais ils ne le servirent mieux, que dans cette circonstance. Il prit d'abord le parti de résumer le sujet de ses demandes dans seize questions qu'il soumit à ses conseillers. C'était le 18 avril 1793. Le lendemain, les quatre membres de son cabinet s'étaient mis d'accord • ils
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répondaient affirmativement à la première question qui était ainsi conçue :
« Doit-on publier une proclamation dans le but d'interdire aux citoyens des Etats-Unis de prendre part à la guerre entre la France et l'Angleterre? » La question suivante : — « Si le ministre de la nouvelle république que l'on savait en route pour les Etals-Unis devait être reçu, » fut résolue dans le même sens.
« Et ici le Président était contraint de s'arrêter. En effet, Jefferson et Hamilton différaient tellement sur les autres propositions, qu'il leur fallut des semaines seulement pour exposer leurs vues. Ceci d'ailleurs n'avait pas beaucoup d'importance, puisque le Président établit sur la réponse à la première question les fondements de sa politique. Une proclamation fut immédiatement préparée ; elle fut publiée le 22 avril 1793. En voici la partie importante : « Attendu, disait ce document, qu'il est établi qu'un état de guerre existe entre l'Autriche, la Prusse, la Sardaigne, la Grande Bretagne et la Hollande d'une part et la France de l'autre, et que le devoir et l'intérêt des Etats-Unis exigent d'eux qu'ils adoptent et suivent avec sincérité et bonne foi une conduite amicale et impartiale à l'égard des puissances belligérantes. » Washington
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notifiait alors la neutralité des Etats-Unis et il avertissait « les citoyens d'avoir à éviter soigneusement tout acte ou toute démarche qui pourrait d'une façon quelconque être en conflit avec cette politique (1). »
A l'ouverture de la session suivante du Congrès qui eut lieu le 2 décembre de la même année, le Président fît connaître au Pouvoir Législatif la conduite qu'il avait adoptée.
Au moment même où le Président venait de publier cette proclamation du 22 avril dans laquelle était contenue presque toute la politique extérieure des Etats-Unis, le ministre de la République Française arrivait à Charleston.
Edmond Genêt, frère de Mme Campan, avait fait sous l'ancien régime un certain apprentissage diplomatique ; il avait été en dernier lieu chargé d'affaires en Russie ; l'attitude révolutionnaire qu'il avait prise alors le fit remarquer par le parti dominant à Paris. Gomme les instructions de Genêt lui ordonnaient de ne rien négliger pour forcer les Etats-Unis à prendre part à la guerre, il crut de bonne politique de débarquer à Charleston. 11 pensa que dans cette ville éloignée du siège du gouvernement, il
(1) Address of Hon. Charles Francis Adams, delivered foefore the New York Historical Society, Dec. 43th, 1870.
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pourrait aisément se rendre maître de la situation. C'est là qu'il commence à distribuer des commissions et â armer des corsaires.
Pendant les neuf mois que dura sa mission, Genêt s'efforça d'éluder la politique de neutralité du gouvernement, ou il se mit directement en opposition contre elle. Partout il travailla à soulever les passions populaires contre l'administration de Washington ; partout il rencontra l'opiniâtre détermination du cabinet Fédéral. Il esta regretter que personne n'ait pris la peine d'écrire l'histoire détaillée de la diplomatie du sans-culotte français ; ses déclarations boursouflées, son verbiage révolutionnnaire méritaient d'être mis en contraste avec la froide résolution et le langage si digne que lui parlaient les chefs de la République Américaine. Quoiqu'il en soit d'ailleurs, bien que Genêt fût arrivé à exciter les passions vulgaires des masses, il ne put triompher ni du Président ni des conseillers. Au bout de quelques mois, Washington demanda nettement son rappel et il l'obtint.
La neutralité américaine avait été maintenue de la sorte vis-à-vis de la France maintenant elle allait être mise en péril par l'Angleterre. Celle-ci était restée depuis dix ans dans une attitude d'indifférence malveillante. Au moment
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où la lutte commençait entre l'Angleterre et la France, un ordre du Conseil frappa cruellement le commerce des Etats-Unis ; en même temps des symptômes d'hostilité se produisaient dans le Canada. De son côté le Congrès fédéral s'excitait ; des mesures de représailles venaient d'y être proposées ; le moment était critique.
Washington surveillait avec une attention inquiète la marche des événements. Il résolut de faire un dernier effort dans le but de sauver la politique de neutralité ; il créa donc une mission spéciale qui devait se rendre en Angleterre, et il la confia à John Jay, Président de la Cour Suprême des Etats-Unis. Un traité fut bientôt conclu, et la guerre ainsi évitée. Mais à peine le traité était-il signé qu'il devint l'objet d'une violente opposition. La presse multipliait ses attaques ; les assemblées populaires votaient des résolutions. C'est à un document de cette nature que Washington répondit de la manière suivante : « Comme je n'ai pas, disait-il, de prédiection particulière pour mon propre jugement, j'ai pesé tous les arguments qui ont été développés devant moi ; mais la constitution est le guide que je ne puis jamais abandonner; elle a assigné au Président le pouvoir de faire des traités avec l'avis et le consentement du Sénat.
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On supposait sans doute que ces deux branches du gouvernement se mettraient d'accord sans passion ; qu'elles réuniraient les meilleurs moyens d'information ; qu'elles étudieraient les faits et les principes dont dépendra toujours le succès de nos relations étrangères. Elles ne doivent pas substituer à leurs convictions l'opinion des autres; elles ne doivent chercher la vérité qu'au moyen d'une prudente investigation. » « Avec cette conviction, ajoutait-il, j'ai pris mon parti sur les obligations qui m'incombent. J'accepte volontairement la responsabilité qui s'y attache. »
Ainsi Washington avait créé la neutralité des Etats-Unis, et il l'avait maintenue vis-à-vis de la France, comme il était parvenu ensuite à la faire accepter par l'Angleterre. Mais il n'était pas au bout de sa tâche. L'effet produit en France par le traité conclu entre les Etats-Unis et l'Angleterre avait été, ainsi qu'on pouvait s'y attendre, extrêmement défavorable. Le Directoire montrait, comme la Convention l'avait fait, un vit ressentiment. C'était le moment où le Général Bonaparte triomphait en Italie; le gouvernement français croyait donc pouvoir être exigeant à l'égard des Etats-Unis ; il savait aussi à n'en pas douter que la politique extérieure de
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Washington était violemment attaquée par le peuple américain; aussi il se montra très mal disposé. C'est sur ces entrefaites que Washington sortit du pouvoir en léguant à son pays sa politique étrangère ; elle est tout entière expliquée dans ce document mémorable, le dernier qu'ait écrit ce grand homme. « Pour exécuter un semblable plan, disait-il, rien n'est plus nécessaire que de se débarrasser des antipathies permanentes, invétérées contre certaines nations, et des attachements passionnés pour d'autres. Ces impressions doivent faire place à des sentiments justes et amicaux envers toutes. Le peuple qui montre une haine ou une amitié constante à l'égard d'autres peuples, devient, jusqu'à un certain degré, un esclave. Il est esclave de son animosité comme il l'est de son affection. Ces sentiments sont également de nature à le faire dévier de la ligne que lui trace son intérêt ou son devoir; son antipathie envers une autre nation le porte à l'offenser, à trouver dans les plus légers prétextes un motif d'ombrages, à être hautain et intraitable dans des occasions de peu d'importance ; de là des conflits fréquents, des luttes obstinées, envenimées et sanglantes. Le peuple qui se laisse entraîner par son mauvais vouloir et dominer par ses impres-
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sions, pousse parfois à la guerre son propre gouvernement et renverse les calculs d'une sage politique. Le gouvernement de son côté suit parfois aussi le penchant national; la passion lui fait prendre une ligne de conduite que la raison rejette... »
« L'attachement passionné d'une nation pour une autre, produit aussi bien des maux. La sympathie pour le peuple favorisé porte à croire qu'il y a des intérêts communs là où il n'en existe réellement aucun ; un pays en vient ainsi à partager les inimitiés de l'autre; il est entraîné de la sorte dans des querelles et dans des guerres qui ne sont nullement justifiées. Cet état de choses amène aussi à concéder à la nation favorite des avantages que l'on refuse aux autres. Le peuple qui fait ces concessions en souffre doublement ; il abandonne ainsi sans nécessité ce qu'il aurait dû garder, et il excite la jalousie, le mauvais vouloir; il fait naître la pensée des représailles chez ceux qui souffrent de ne pas participer aux privilèges accordés. Dans des circonstances semblables, les citoyens ambitieux, corrompus ou trompés qui se dévouent aux intérêts de la nation favorisée, trahissent ou sacrifient ceux de leur propre pays ; souvent ils le font sans encourir la haine publi-
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que, parfois même en y gagnant la popularité. »... « Je vous demande de me croire, ajoutait Washington, la jalousie d'un peuple libre doit toujours être éveillée au sujet des intrigues étrangères. L'histoire et l'expérience prouvent que cette influence est la plus dangereuse pour le gouvernement républicain... Notre grande règle de conduite à l'égard des autres puissances consiste à étendre nos relations commerciales avec elles et à avoir aussi peu de relations politiques qu'il est possible. Remplissons avec une entière bonne foi les engagements que nous avons pris jusqu'ici, mais arrêtons-nous là. L'Europe a certains intérêts principaux qui ne nous touchent guère ; de là les difficultés fréquentes qui s'y produisent, et qui, par leurs causes mêmes, nous sont essentiellement étrangères ; il serait donc peu sage de nous embarrasser par des liens artificiels au milieu des vicissitudes ordinaires de sa politique ou de prendre part aux combinaisons de ses amitiés et aux conflits provoqués par ses inimitiés. »
« Notre situation géographique nous impose une politique différente ; si nous continuons à être un peuple uni sous un gouvernement bien organisé, le moment n'est pas bien éloigné où nous pourrons défier l'étranger de nous faire
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aucun mal matériel. Pourvu que nous gardions une attitude constante de neutralité, les nations belligérantes se trouvant dans l'impossibilité de faire des acquisitions à notre détriment, ne se hasarderont pas à nous provoquer ; ainsi nous pourrons choisir la paix ou la guerre, comme nous le conseillera notre intérêt ou la justice. »
« Pourquoi renoncer aux avantages d'une situation si particulière ? Pourquoi quitter notre terrain propre pour nous placer sur celui de l'étranger? Pourquoi nous embarrasser dans les aifaires de l'Europe?... Notre vraie politique consiste à nous tenir en dehors de toute alliance permanente avec une partie quelconque du monde. »
C'est ainsi qu'en sortant du pouvoir, Washington décrivait dans cette « adresse » immortelle la politique qu'il avait créée et que les Etats-Unis maintiennent encore. Les documents les plus mémorables qui se rapportent aux affaires étrangères de l'Union n'ont été depuis lors que le commentaire de ce texte. Les partis se sont succédés au pouvoir ; ils ont soutenu les idées les plus diverses relativement à la politique intérieure du pays, mais ils n'ont pas différé les uns des autres sur la politique étrangère. Au milieu des changements quadriennaux qui se
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sont produits dans le Pouvoir Exécutif, les Etats- Unis ont maintenu à la secrétairerie d'état des règles fixes de gouvernement. Les hommes presque tous supérieurs qui ont occupé ce département depuis Jefferson jusqu'au moment actuel, ont trouvé en y entrant les souvenirs de leurs prédécesseurs. C'est parce que cette tradition s'est ainsi transmise intacte pendant près d'un siècle, que le gouvernement fédéral a obtenu des succès diplomatiques presque constants.
Ce n'est pas ici le lieu de raconter cette histoire si digne cependant d'attirer l'attention publique ; il suffira de remarquer que ce fut grâce à l'application des doctrines créées par Washington, que John Adams et Jefferson arrivèrent à régler les questions irritantes qui existaient alors entre les Etats-Unis et la France. Ces derniers actes complétèrent le système de neutralité des Etats-Unis qu'ils faisaient accepter par l'Europe.
Depuis lors, que d'incidents sont survenus! Que de graves conflits ont éclaté ! Malgré de violentes excitations, les Etats-Unis ont maintenu leur ligne de conduite, et il est juste de le remarquer ici, grâce à une patience prudente, ils sont presque toujours arrivés à leurs fins.
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Il est permis de le dire, c'est au Pouvoir Exécutif qui revient surtout l'honneur d'avoir créé et d'avoir maintenu cette grande tradition de gouvernement. En cela Washington et ses successeurs se sont montrés les vrais représentants du peuple. Quiconque sait lire trouvera la politique de neutralité déjà pressentie et indiquée dans les débats de la convention de 1787 ; c'est en les écoutant que Washington avait dû la concevoir.
Mais si, à la place d'être confiée au Pouvoir Exécutif, la direction des affaires étrangères avait été remise au Congrès, il est presque certain que les Etats-Unis se seraient laissé entraîner dans les complications européennes. La partie la plus originale peut-être de leur politique aurait disparu bientôt ; alors ils seraient devenus presque semblables aux autres nations. Auraient-ils pu se passer d'abord d'une grande armée permanente, qu'ils auraient augmenté démesurément leur marine. Peu à peu l'esprit militaire se serait développé ; la passion des conquêtes aurait suivi, et la liberté américaine « se serait perdue parles gens de guerre. »
La politique de neutralité qui apparut aux constituants de 1787 comme l'inévitable con-
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séquence des institutions républicaines, est probablement destinée à faire tôt ou tard un grand chemin dans le monde. Sans doute, la position géographique des Etats-Unis a singulièrement favorisé l'indépendance de leurs relations extérieures, mais ici cette cause ne suffirait pas à tout expliquer. Ce qui se passe actuellement en Angleterre montre qu'à mesure que certaines sociétés deviennent plus démocratiques et qu'elles se rapprochent par un mouvement progressif des inslilulions républicaines, elles perdent presque naturellement le goût de la politique de cabinet. Les combinaisons savantes, les traités d'alliance secrètement préparés, les grands desseins des hommes de génie qui, comme Richelieu, avaient si admirablement remanié l'Europe, la guerre d'équilibre et de conquête sont des choses essentiellement aristocratiques. Plus les derniers débris des féodalités germaniques tendent à disparaître, plus ce qui a fait la grandeur de ces sociétés tend à disparaître aussi. Resterait à savoir comment cette transforma lion que la démocratie américaine a complètement acceptée la première, et à laquelle, grâce à leur position insulaire, les Anglais se résignent de plus en plus, pourrait s'opérer sur le Continent de
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l'Europe ? L'esprit démocratique parviendra-t-il à y détruire ces sociétés presque féodales qui conservent encore l'esprit du passé, sera-t-il au contraire conquis et subjugué? Mais il ne s'agit pas de chercher ici la solution de cet épineux problème. En effet à côté de la vieille Europe, grâce à l'émigration indo-germanique qui se répand dans le monde entier, de nouvelles communautés démocratiques sont en voie de formation sur différents points du globe. Sir Charles Dilke qui les a récemment visitées, a intitulé le livre si intéressant où il a rendu compte de ses voyages, Une Angleterre plus grande (The Greater Britain.) A côté des Etats- Unis, il a placé la nouvelle Zélande et l'Australie ; sociétés qui se développent avec une rapidité prodigieuse et sur lesquelles un esprit nouveau souffle en pleine liberté. D'après toutes les probabilités, ces peuples nés d'hier joueront un jour un rôle dans le monde ; et c'est au milieu d'eux que prévaudront naturellement ces doctrines de neutralité qui sont sorties des flancs de la démocratie américaine et auxquelles Washington a donné leur forme.
Sans doute, il ne serait pas exact de dire que le Pouvoir Exécutif laissé à lui-même n'aurait pas souvent commis des fautes dans
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la conduite des relations étrangères ; que, malgré la tradition dont il a su conserver les enseignements, il n'eut pas cédé parfois à des entraînements funestes ; mais, comme nous le verrons, les constituants, qui avaient sagement voulu lui laisser l'initiative, avaient pris soin de placer auprès de lui un grand conseil de gouvernement. C'est seulement avec l'avis et le consentement du Sénat, que le Président peut contracter des engagements internationaux. De cette façon, à côté du Pouvoir Exécutif, se trouvait un pouvoir de contrôle. Heureuse combinaison dont il sera bientôt parlé en détail.
C'est la politique étrangère des Etats-Unis qui a permis au gouvernement fédéral d'adopter ce système de désarmement dont il ne s'est jamais départi ; il a pu l'appliquer à la fois à ses forces de terre et de mer ; de là aussi sa politique financière.
L Armée et la Marine.
Les constituants de 1787 étaient peu favorables au maintien des armées permanentes. Ils pensaient que l'esprit militaire était incompatible avec le gouvernement républicain.
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Toutefois, les Etats-Unis étaient alors entourés de colonies européennes ; ils devaient aussi faire face aux difficultés que les Indiens ne manqueraient pas de soulever. Il convenait donc d'organiser une force suffisante. En même temps, les grands intérêts maritimes et commerciaux qu'avait déjà l'Union naissante, nécessitaient une protection ; de là, le besoin d'une marine. « L/Amérique unie, dit le Fédéraliste, avec une poignée de troupes ou même sans un soldat, présente une résistance plus imposante à l'ambition étrangère que ne le ferait l'Amérique désunie avec cent mille vétérans prêts pour le combat » Puis les
auteurs du Fédéraliste remarquaient comment la liberté serait partout en péril, si elle était placée entre des armées permanentes et des taxes perpétuelles. Toutefois ils étaient obligés d'admettre l'existence de forces de terre et de mer organisées ; mais ils ajoutaient que les institutions libres n'auraient rien à en redouter puisque la Législature aurait le droit constitutionnel de voter les ressources nécessaires à l'organisation et à l'entretien des armées, et que « les sommes affectées à cet objet ne pourraient l'être pour plus de deux ans » (1).
(1) Voyez The Federalist, p. 278 et suiv.
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Ici ils se faisaient évidemment illusion. On a vu d'ailleurs des Parlements, qui votaient annuellement les contingents et qui déterminaient le budget de l'armée et de la marine, expulsés par des conspirations militaires des salles où ils délibéraient.
Aussi le législateur américain a-t-il senti que les précautions prises par la Constitution n'étaient pas suffisantes ; il en a donc ajouté d'autres infiniment plus efficaces. L'armée a été limitée à un nombre très peu considérable de régiments ; ces régiments ont été cantonnés sur toute la surface des Etats-Unis, et plus particulièrement distribués dans les déserts immenses de l'Ouest. En réalité, quand le pays est en paix, il ne sent point la présence de l'armée ; le citoyen a rarement l'occasion de rencontrer un soldat et d'être en contact avec lui. Les officiers éminents qui composent en général les corps spéciaux, n'occupent point non plus l'attention publique ; hommes presque toujours aussi capables que modestes, ils conservent la tradition militaire et se tiennent à l'écart de la société politique; ils forment un très petit cercle et aspirent bien rarement à en sortir.
En outre l'armée permanente est privée du
droit de vote. Aussi, loin d'aspirer à se servir d'elle, les démagogues n'ont pas assez d'épithètes pour exprimer leur haine du militarisme. Cet état de choses place l'armée dans une situation très particulière; elle sent presque qu'elle doit se faire oublier, et que son existence même dépend de son extrême réserve.
Il est bon d'observer aussi que, bien que le Président en soit le commandant en chef, il ne pourrait en faire un instrument. Les règlements, on peut dire constitutionnels du ministère de la guerre, déterminent les divers postes que l'armée doit occuper ; le chef du Pouvoir Exécutif a sans doute le droit de changer un régiment de garnison; mais il ne pourrait le faire venir près de Washington sans provoquer immédiatement des orages auxquels il ne serait guère en mesure de résister. En un mot, la liberté publique ne peut être menacée par une armée qui est organisée de telle sorte qu'il lui serait même impossible d'approcher de la capitale.
En réalité, la force défensive des Etats-Unis ne repose pas sur leur armée permanente. Dans les moments de crise, c'est le peuple entier qui est appelé aux armes. L'Union renferme dans son immense territoire des popula-
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lions admirablement faites pour la guerre. L'homme le mieux préparé à la vie militaire, est incontestablement celui qui joint à un haut degré d'inlelligence et d'éducation cette habitude de se suffire à lui-même qui s'efface peu à peu chez les peuples où s'est développé le principe de la division du travail. Le colon qui s'est établi dans la forêt ou dans le désert, qui a abattu de ses mains les arbres avec lesquels il a construit sa cabane, qui a fait passer pour la première fois la charrue dans le sol vierge, qui a lutté contre tous les périls, qui a vécu le fusil dans une main et la hache dans l'autre, peut devenir en un clin d'œil un soldat de premier ordre. Endurci à la fatigue, étranger aux jouissances de la vie, il aura bientôt appris à manier une arme perfectionnée, à combattre et à marcher. C'est de cet admirable personnel que les Etats-Unis peuvent disposer au besoin. « Par quelle suite de sentiments ont passé les volontaires de 1792 pour devenir les hommes de 1800, se demandait il y a quelques années le Français qui a peut-être le mieux analysé l'esprit jacobin? On ne répond à cette question, observait-il, qu'en suivant leur correspondance privée. D'abord tout à la nation, certains que rien n'est impossible, ils jettent le cri du « ça
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ira » jusque sur les glaciers des Alpes. La terreur venue, les plus intrépides des hommes n'osent regarder en arrière vers l'intérieur. L'ennemi seul occupe les yeux. On ne peut voir que devant soi ; le reste on veut l'ignorer ou l'oublier ; puis la grande crise passée, le danger surmonté, vient une prompte lassitude de gloire, le mépris de tout ce qui n'est pas l'armée. Là est son univers. Tout ce qui est en dehors disparaît; l'armée devient le tout, et dans l'armée on ne voit que le général en chef. Quand ce pas aura été fait, il ne restera plus rien du citoyen. La profession absorbe l'homme, le militaire absorbe le héros (1). »
Les volontaires Américains n'ont jamais subi de transformations semblables. De nos jours, quatre ans de guerre incessante n'ont nullement altéré l'essence de leur nature; ils appartenaient à la société politique de leur pays, et en combattant pour son maintien, ils sont restés profondément attachés à ses institutions. L'esprit d'obéissance et de discipline avait sans doute prévalu peu à peu dans leurs rangs ; mais il n'avait modifié en rien les croyances politiques du citoyen. Un tel homme faisait la guerre
(1) La Révolution, par Edgar Quinet, cinquième édition, Tome 2, pp. 310 et suiv.
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parce qu'il se devait à son pays ; toutefois il savait que la profession des armes n'était pas la sienne. Le camp ne lui avait pas fait oublier sa première existence ; aussi le vit-on la reprendre sans éprouver aucun regret pour la vie aventureuse à laquelle il s'était momentanément assujetti.
Probablement l'historien qui décrira un jour ces faits, sera moins frappé de la formation des armées américaines que de ce qui s'est passé à la fin de la guerre civile ; il était moins difficile d'armer un million d'hommes que de les faire rentrer plus tard dans Heurs foyers. Celui qui racontera ces événements devra sans doute faire une grande part à l'esprit qui animait la masse des citoyens, mais il ne devra pas oublier non plus l'impitoyable direction que le ministère de la guerre sut donner aux événements et aux hommes. Le grand patriote que M. Lincoln avait placé à la tête de cette administration ne cessa pas de surveiller les symptômes fâcheux qui pouvaient se produire au milieu des armées de l'Union. C'est lui qui sut montrer aux officiers et aux soldats que leurs généraux n'étaient que les agents du pouvoir civil.
C'est dans des circonstances semblables que les hommes appelés à diriger les affaires peu-
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vent, jusqu'à un certain point, imprimer leur direction aux événements. A eux de sauver la liberté républicaine ou de la laisser périr.
La marine militaire de l'Union est organisée d'après un principe semblable à celui de l'armée de terre. Quelques vaisseaux sont chargés de protéger en temps de paix les intérêts maritimes et commerciaux de la République ; ils sont commandés par un corps d'officiers d'élite, dont le nombre excède de beaucoup les proportions de ces armements; la raison en est qu'à un moment donné la marine marchande peut être soudainement transformée en marine de guerre, et que de cette façon les Etats-Unis ont au moins une partie du personnel qui dirigera ces flottes improvisées.
Comme on le voit, le peuple américain, placé sur la défensive et décidé à intervenir le moins possible à l'extérieur, se considère comme inattaquable parce qu'il se sent en mesure de faire, à un moment donné, un immense effort. Il peut compter avec raison sur la virilité de la population des Etats-Unis et sur ses ressources mécaniques et industrielles.
Sans doute, la position géographique actuelle des Etats-Unis favorise de plus en plus le maintien de cet état de choses. Depuis que leur
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existence nationale a commencé, ils ont vu s'affaisser graduellement toutes les pièces de l'édifice colonial européen. D'autre par l'Europe comprend de plus en plus que ses intérêts diminuent sur le continent de l'Amérique du Nord, et, après quelques tentatives déplorables, elle semble avoir presque complètement renoncé à s'immiscer dans ses affaires. Le gouvernement fédéral a naturellement profité de cet état de choses ; son isolement même a beaucoup accru sa force de résistance. Toutefois, qu'on le suppose pour un moment entouré de voisins ; il serait sans doute obligé d'augmenter ses précautions ; mais s'il était fermement résolu à maintenir sa neutralité et à ne pas intervenir dans les affaires des autres peuples, il lui serait possible de rester sur la défensive et de s'y rendre inattaquable. Pour cela les Etats-Unis devraient imposer à tout Américain l'obligation d'apprendre le maniement des armes. Sans même recourir à l'intervention du gouvernement fédéral, chaque Etat pourrait se charger de celte besogne ; il encadrerait tout homme valide dans sa milice, de telle sorte qu'à un signal donné, la nation toute entière fut en armes. Si cette combinaison prévalait, la tâche qui incomberait au gouvernement fédéral consisterait
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à tenir en réserve un cadre d'officiers généraux capables de diriger les opérations.
Un calcul semblable pourrait s'appliquer aux forces navales des Etats-Unis; il suffisait d'avoir dans les arsenaux un matériel en réserve et de développer en proportion la marine marchande; à un moment donné, il serait aisé de tirer de ces éléments toutes les ressources nécessaires à la défense du pays. Sans doute, il résulterait de ces précautions mêmes des pertes considérables ; les forces productrices du pays en souffriraient dans une certaine mesure; mais que seraient des pertes pareilles comparées à celles que s'imposent les grandes sociétés européennes?
En même temps, l'organisation méthodique donnée aux corps de milice ne permettrait pas à l'esprit de conquête de se développer et au militarisme de naître. Ces précautions défensives n'affecteraient donc pas les institutions républicaines. Toutefois il faut l'observer ici, la libre Amérique, malgré l'esprit qui l'anime, ne pourrait pas supporter davantage. La création de grandes armées permanentes ne tarderait pas à y saper les institutions les plus solides ; peu à peu l'esprit militaire se ferait une place, et à mesure qu'il grandirait dans le pays, il en vien-
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drait à s'attaquera la République elle-même. Le moment viendrait où il dominerait le Pouvoir Exécutif et obligerait le Pouvoir Législatif à compter avec lui. Eventualités sur lesquelles il est plus particulièrement nécessaire d'appeler l'attention des peuples qui veulent faire l'expérience de laRépublique. Les armées permanentes se sont créées en Europe au moment où la monarchie y prenait l'ascendant ; elles s'accommodaient parfaitement avec elle; c'est grâce à ces forces organisées que la plupart des nations modernes ont attein t leur développement ; et maintenants! la royauté devait disparaître, il seraitdifficile que les armées permanentes ne disparussent pas avec elle.
Administration des Finances.
On ne peut pas faire ici l'histoire de la politique financière des Etats-Unis. Elle exigerait de longues explications et écarterait le lecteur du chemin que nous voudrions lui faire suivre-
Mais de même que la politique de neutralité créée et maintenue par le Pouvoir Exécutif a permis le désarmement, de même elle a exercé une influence décisive sur les mesures financières des Etats-Unis. C'est ce qu'il est aisé d'établir à l'aide de documents officiels qui sont
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tous d'une date récente. Au moment où la guerre de sécession éclata, il était presque exact de dire que les Etats du Nord n'avaient ni armée ni marine; leur système fiscal organisé jusquelà en vue de suffire aux exigences très limitées du gouvernement fédéral, ne fonctionnait que dans un cercle restreint; en 1861 il fallut donc tout créer à la fois. Mais la majorité du peuple américain était décidée à sauver l'Union, et cette résolution une fois prise, le pays ne devait reculer devant aucun sacrifice. Aussi les levées d'hommes ont-elles pu se succéder pendant quatre ans avec une effrayante rapidité, aussi les demandes d'argent ont-elles pu augmenter sans cesse. La nation a répondu aux unes et aux autres; il serait même possible de citer l'exemple d'Etals et de villes qui, aux jours les plus sombres de la guerre de sécession, ont adressé des remontrances au gouvernement fédéral : ils se plaignaient de sa faiblesse et de son manque d'initiative ; presque toujours ces documents se terminaient par de nouvelles offres de secours.
Ces observations facilitent l'entente des opérations financières de cette époque.
Voici maintenant la marche qu'a suivie le budget des dépenses. Le tableau ci-dessous
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comprendra aussi le service des intérêts de la dette (1):
Ces chiffres resteraient incomplets, si l'on n'y ajoutait pas
1° La dette fédérale antérieure à la guerre de sécession, soit $76,455,299
2° La somme totale de la dette contractée par le gouvernement fédéral, soit $2,412,547,181
3° Les pensions que le gouvernement a payées et paie encore aux blessés, aux veuves des soldats morts, soit environ $200,000,000 par an.
4° Enfin il faudrait mentionner les dépenses extraordinaires des Etats, des comtés, des townships, des villes faites en vue de la guerre ;
(1) Voir les savant rapports de M. David A. Wells, spécial commissioner of the revenue, depuis 1866 jusqu'à 1870.
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elles se seraient élevées, d'après les renseignements les plus dignes de foi, à $923,000,000. Mais on ne fait qu'indiquer ici ce chapitre qui n'a pas été mis à la charge du gouvernement fédéral.
Pour faire face à ces charges énormes, les Etats-Unis n'avaient pas à proprement parler de précédents financiers qui pussent les guider. Avant la guerre, ils se trouvaient placés à cet égard dans une position exceptionnelle ; le gouvernement fédéral était à peine endetté, et le peuple payait, sans y faire en quelque sorte attention, les sommes nécessaires à l'administration ; il était donc naturel que les questions de finance n'offrissent alors qu'un médiocre intérêt. En 1861, le pays se trouvait brusquement en présence d'un état de choses tout nouveau. Il se résolut sans hésitation à y parer ; mais en élevant à la hâte une immense machine, on fut bien plus occupé de construire rapidement que de bien mesurer les proportions. Le gouvernement agit avec promptitude et avec vigueur ; puis à mesure que les besoins augmentèrent, on augmenta les taxes ; de telle sorte que le système adopté fait surtout honneur au patriotisme et à la puissance du peuple qui n'a pas plié sous le poids de ces fardeaux.
L ADMINISTRATION FEDERALE
Les deux principales sources de revenu qui ont été trouvées ou accrues pendant la guerre de sécession sont : 1° Le revenu intérieur, composé de taxes destinées à atteindre sous toutes les formes possibles, les articles de production et de consommation ; 2° Les impôts sur les marchandises importées aux Etats-Unis. Voici les résultats prodigieux auxquels le gouvernement fédéral est arrivé de la sorte :
1° Revenu intérieur :
4863 (l'année de sa création). $37,640,787
Enfin en 1 870, après de nouvelles réductions qui ont dépassé $80,000,000 le revenu intérieur produit encore... 185,128,859 (1).
2° Les principes relatifs au tarif actuel des douanes ont été établis dans l'acte du 2 mars 1801. Depuis l'adoption de cette loi jusqu'à celle du li juillet 1870, le tarif des douanes a été amendé douze fois; de 1865 jusqu'à 1868, la moyenne des droits d'entrée s'était élevée à 48 Vo-
' (Après une réduction de plus de 50 000,000 de dollars, faite en vertu d'une mesure législative du 13 juillet 1866 ) (1) En 1872 de nouvelles réductions ont été opérées.
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Voici les revenus que le trésor a retirés des impôts de douane :
Jl est à observer que les impôts sur les importations n'ont pas encore été l'objet de dégrèvements proportionnels à ceux du revenu intérieur. Le parti protectionniste a su persuader au pays que les taxes qui frappent la marchandise importée étaient moins onéreuses pour la masse que ne l'étaient les autres impôts ; aussi, loin de s'arrêter avec la guerre, le mouvement ascensionnel des tarifs douaniers s'est-il continuéjusqu'en 1870 (1).
Si l'on se demande maintenant pourquoi cette politique financière a réussi, on doit d'abord en faire honneur au patriotisme des Amé-
(1) Depuis la publication de cet ouvrage, le mouvement protectionniste s'est accentué par l'adoption du Mac-Kinley bill, puis s'est ralenti sous la seconde présidence de M. Cleveland, les démocrates étant en majorité dans la Chambre des Représentants.
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ricains qui n'ont jamais désespéré de l'avenir de leur pays.
En second lieu, les richesses naturelles d'un continent presque entier devaient inspirer confiance à la population et la mettre en mesure de faire face aux terribles nécessités qui s'imposaient à elles.
En troisième lieu, il n'y a pas aux Etats-Unis de classes oisives. Le travail y est presque toujours en honneur ; le riche n'a pas le droit de se reposer. De la sorte, toutes les forces vives delà société sont perpétuellement en mouvement.
Enfin, le peuple américain a su faire un grand effort, et, le succès une fois obtenu, il a su aussi s'arrêter tout à coup. La guerre à peine finie, le Pouvoir Exécutif débandait les armées qui avaient assuré la victoire, et remettait les flottes de l'Union sur le pied de paix. De cette façon, les charges diminuaient immédiatement, et les bras rendus à l'agriculture, à l'industrie et au commerce augmentaient les forces productrices du pays. On ne saurait trop insister sur ce point : c'est parce qu'elle a désarmé aussitôt qu'elle l'a pu, que la République américaine a évité les graves embarras financiers qui n'auraient pas manqué de se produire, si elle avait
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été contrainte de conserver en temps de paix un effectif considérable. Pour se convaincre de l'effet produit par le désarmement de 1865, il suffit de jeter les yeux sur le tableau suivant :
Voici ce qu'ont coûté annuellement la marine et l'armée depuis 1801 jusqu'à 1871.
Armée. Marine.
1865, c'est à partir du mois de juin 1865 que le licenciement a commencé. . . .1,031,323,360 122,567,776
Année, Marine.
1871 (évaluation du ministère des finances) . . . 28,488,194 20,045,417
Ces chiffres ont à peine besoin de commentaires ; il est évident que si l'armée et la marine n'avaient pas été ramenées au plus tôt à un minimum de forces,, non-seulement la dette n'aurait pas pu être réduite, mais elle se serait nécessairement accrue.
Il ne serait cependant pas vrai de dire que les Etats-Unis ne pouvaient pas suivre alors une
l'administration fédérale 211
politique toute différente. Au moment même où la guerre de sécession se terminait, l'armée française occupait encore le Mexique, et bien des Américains pensaient que les Etats-Unis devaient l'en chasser. L'attitude que l'Angleterre avait prise pendant la guerre civile avait produit aussi des sentiments pleins d'amertume, et de graves complications semblaient presque inévitables. Ce lut la gloire du secrétaire d'état d'alors d'avoir résisté à tousces entraînements ; M. Seward maintint sur le terrain diplomatique ces questions que des personnages éminents voulaient résoudre d'une manière bien différente ; il évita toutes les causes de guerre, et il sut préférer à des expéditions hasardeuses une politique de réparation et de paix.
Ainsi le système de neutralité que le Pouvoir Exécutif a créé, a donné à l'ensemble de l'administration américaine son caractère propre; c'est aux Présidents des Etats-Unis que revient en grande partie Thonneur d'avoir mis en avant et d'avoir maintenu ces idées de gouvernement. Ils ont été les créateurs de presque tout le sys- Iciuo ; ils ont conduit la politique extérieure du pays ; dans les moments de crise, c'est eux qui ont organisé la résistance ou l'attaque ; bien souvent ils ont eu plus de sagesse que le Corps Législatif, et presque toujours ce sont eux qui
se sont montrés les vrais représentants du peuple.
Département de la Justice.
D'après la constitution, le Président doit veiller à ce que les lois soient fidèlement exécutées. Tâche difficile dans laquelle il est assisté d'une manière toute spéciale par le membre du cabinet qui remplit auprès de lui le rôle de conseiller légal. Il nous reste à parler de ce fonctionnaire qui contribue à donner à l'administration executive son caractère propre.
Le bureau de l'attorney-général qui avait été créé le 24 septembre 1789, est devenu, en vertu d'une loi du 22 juin 1870, le département de la justice. Ce dernier acte législatif maintient dans ses fonctions l'attorney-général ; en même temps il organise auprès de chaque ministère un bureau à la tète duquel se trouve placé un jurisconsulte dépendant du département de la justice ; la même loi autorise aussi l'attorneygénéral à référer à ces chefs de bureau les questions légales qui peuvent être soulevées dans les différentes administrations ; et s'il approuve leurs décisions, elles ont une autorité égale à celles qu'il rend lui-même. Cependant
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ce statut contient une réserve : il déclare que toutes les fois qu'il s'agira d'une question constitutionnelle, l'attorney-général devra donner lui-même son avis (1).
Voici maintenant de quelle manière un des jurisconsultes les plus éminents qui ait occupé le poste, a défini les fonctions de ce conseiller légal du gouvernement : « nous avons vu, disait M. Caleb Cushing le 8 mars 1854, que l'acte qui a créé le bureau de l'attorney-général lui a imposé deux fonctions de nature différente : 1° il représente les Etats-Unis devant la Cour Suprême dans toutes les affaires où ils ont un intérêt ; 2° il donne son avis et décide les questions de droit qui lui sont soumises par le Président et par les chefs des départements ministériels. Dans ce second cas, l'attorney-général agit d'une façon quasi-judiciaire. Ses décisions contiennent l'interprétation officielle de la loi ; en fait, dans une multitude d'affaires, son jugement est définitif. »...
« Bien que l'acte qui définit ses attributions, ne dise pas positivement quel est l'effet que doit avoir la décision de l'attorney-général, néanmoins voici la pratique suivie : soit parce qu'un
(1] The Statutes at Large, 41st Congress i 869-70, p. 162 et suiv.
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fonctionnaire qui refuserait de se conformer à cette manière de voir, serait accusé de ne pas tenir compte de l'interprétation officielle donnée à la loi, et soit aussi parce qu'un gouvernement doit maintenir des règles uniformes dans la conduite des affaire publiques, les opinions de raltorney-général sont considérées comme obligatoires.
Toutefois, le chef du département de la justice ne forme pas un quasi-tribunal d'appel auquel un individu peut avoir recours dans le cas où il considérerait ses droits lésés par la décision d'un autre département ministériel. L'attorney-général n'interprète la loi qu'à la demande du Président et à celle des membres du cabinet. Il se présente en effet dans la pratique nombre de questions que le pouvoir Exécutif n'a pas été en mesure de prévoir ; une sorte de faculté d'appréciation doit donc lui être laissée. Si la loi donne un ordre au Président, celui-ci n'a qu'à s'y conformer ; mais il ne peut en être toujours ainsi; bien souvent, par exemple, le Congrès vote un acte et laisse au Président le soin de trouver les voies et moyens de le mettre à exécution ; parfois aussi il y a conflit entre plusieurs lois ; il faut alors que l'autorité chargée de la puissance exécutrice décide de quelle
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manière ces différences doivent être conciliées. Dans tous ces cas, le Président a le droit de s'adresser à l'attorney-général et de lui demander conseil ; en fait l'opinion que donnera ce fonctionnaire, sera considérée comme obligatoire par le Pouvoir Exécutif. Elle est aussi sans appel. La Cour Suprême ne peut la reviser; il n'existe pas en effet de procédure au moyen de laquelle le Pouvoir Judiciaire soit mis en mesure d'intervenir (1).
On doit l'observer ici, il existe deux manières de comprendre l'administration : l'agent exécutif peut se laisser guider par des considérations exclusivement politiques ; il sera alors un administrateur comme le continent de l'Europe en a tant connu. Il pourra être sans doute bien intentioné, avoir en vue l'intérêt public, faire même le bonheur de ses administrés ; et cependant, bien qu'il soit peut-être personnellement dévoué à la liberté politique, ses habitudes d'esprit seront fatales à la cause qu'il veut servir. Dans les pays libres, au contraire, le fonction-' naire donnera à ses idées une tournure toute différente; il cessera peu à peu de se préoccuper de considérations exclusivement politiques,
(i) Opinions of the Attorneys General, vol. VI, p. 326 et suiv.
216 l'administration fédérale
et il sera de plus en plus dominé par des considérations légales. Alors il en viendra à conclure que le peuple doit se charger de défendre ses propres intérêts, et il se réservera à luimême le soin d'interpréter la loi. Dans les temps calmes surtout, il cessera presque d'être un administrateur et il deviendra une sorte de juge(l).
Aux Etats-Unis, dans la pratique ordinaire, les représentants de l'autorité agissent en général très peu ; leur principale fonction consiste à décider ce que la loi autorise et ce qu'elle défend. L'Européen qui entrerait dans le bureau d'un des chefs de l'administration executive, serait sans doute étonné de voir un haut fonctionnaire moins occupé à imprimer sa direction aux services publics à la tête desquels il est placé, qu'à trancher des questions de droit; et cependant telle est sa tâche principale ; s'il ne croit pas pouvoir s'en rapporter à ses propres lumières, ou bien encore s'il veut couvrir sa responsabilité, il soumet à Fattorney-général les difficultés qu'il hésite à résoudre.
De cette façon l'administrateur contracte des
(1) Ces remarques ne s'appliquent ni à l'intervention des agents fédéraux dans les affaires du parti politique auquel ils appartiennent , ni à leur action dans les campagnes électorales.
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habitudes infiniment meilleures ; il cesse d'être agité et turbulent; il n'est plus préoccupé de suffire à tout ; il ne se croit plus appelé à faire le bonheur du peuple. La plupart du temps il reste immobile jusqu'à ce qu'il soit saisi d'une question ; alors son vrai rôle commence ; sorte de magistral exécutif, il pèse les arguments et il décide.
On ne saurait trop insister sur cette différence entre le fonctionnaire européen et le fonctionnaire américain ; elle se retrouve dans toutes les institutions. Le Président d'une Chambre française, italienne ou allemande, par exemple, se considère à bien des égards comme une sorte d'administrateur ; il intervient sans cesse, en un mot il est ou croit être un pouvoir politique. Le Président d'une Chambre américaine laisse chacun exercer son initiative ; quand il y a divergence d'opinion, un des membres de l'assemblée lui demande de prononcer sur le point controversé ; il étudie alors les précédents et il rend sa décision ; s'il se trouve dans l'assemblée quelqu'un qui n'accepte pas cette manière de voir, celui-ci fait appel du jugement qui vient d'être rendu. La Chambre prononce alors et son vole tranche finalement la question. Ainsi s'est formée cette grande juris-
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prudence parlementaire qui, depuis près d'un siècle, garantit dans l'Union la liberté des assemblées politiques et les droits de ceux qui en font partie.
Ces observations aideront à comprendre de quelle manière le Président des Etats-Unis s'acquitte de ses fonctions quotidiennes. Dans les questions d'administration, il laisse au citoyen presque toute sa liberté, presque toute son initiative; il se renferme le plus possible dans un rôle passif; il est, suivant l'expression la plus reçue, le premier magistrat du pays ; titre qui convient plus particulièrement au chef d'un gouvernement républicain.
Ainsi qu'on a pu s'en convaincre en lisant les explications qui ont été données jusqu'ici, le Président dispose d'une force immense. Comme il est chargé de proposer des mesures d'ensemble au Congrès, de lui fournir tous les renseignements dont il a besoin, de l'assister dans l'élaboration des lois, c'est lui qui, dans une grande mesure, imprime sa direction aux assemblées. En même temps, la constitution lui a ordonné de pourvoira l'exécution des lois; de là, la nécessité où il est placé d'exercer en dernier ressort un droit d'interprétation.
Dans l'histoire des Etats-Unis, l'action du
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Pouvoir Exécutif se fait partout sentir ; c'est lui qui a créé la politique étrangère de l'Union et qui l'a maintenue ; c'est lui aussi qui a pu, à la faveur de la direction donnée aux affaires étrangères, faire prévaloir un système de désarmement presque complet. C'est enfin en grande partie à son action persévérante qu'est dû le maintien de la politique financière. En même temps, il s'est créé de nombreux précédents dans chaque branche de l'administration executive.
Il n'y a pas lieu de parler ici du caractère personnel des hommes qui ont tour à tour occupé cette magistrature suprême. L'histoire a déjà assuré l'immortalité de certains d'entre eux ; d'autres resteront rangés dans la catégorie des hommes médiocres, et cependant l'influence qu'ils ont exercée a été rarement funeste. La plupart des Présidents qui doivent être placés dans cette seconde catégorie ont été entourés de conseillers éminents, de telle sorte que l'importance des membres du cabinet a couvert le plus souvent leur insuffisance personnelle.
11 est bon d'observer aussi que l'administration executive a désormais ses traditions qui sont, pourla plupart, si bien établies qu'un Président peut rarement s'en écarter. Un démago-
gue, qui arriverait à la Maison Blanche après avoir pris l'engagement de faire tout le contraire de ses prédécesseurs (et ceci n'est guère probable), serait bientôt contraint de rentrer dans la voie qu'ils ont tracée ; il est douteux qu'une volonté, quelque opiniâtre qu'on la suppose, ne se brisât pas contre les précédents déjà créés.
En même temps ce sentiment de la responsabilité qui est inséparable du pouvoir, a produit sur les Présidents les meilleurs effets ; sans doute il y a eu des exceptions ; mais, dans la grande majorité des cas, on les a vus échapper à la recherche d'une vaine popularité ; et, chose digne de remarque, presque toujours le peuple leur a tenu grand compte de la résistance qu'ilsontopposée aux passions vulgaires. L'Amérique a su reconnaître qu'au moment où son premier Magistrat résistait à des entraînements passagers, il servait ses intérêts permanents.
CHAPITRE VIII
Du moment que les constituants écartaient l'idée de la responsabilité collective du ministère, ils n'auraient pu faire intervenir le Congrès dans certains actes exécutifs sans qu'il en résultât des conflits.
D'autre part, si le Président avait été investi du droit exclusif de conclure des arrangements internationaux, les relations étrangères de l'Uunion auraient en fait échappé à toute espèce de contrôle ; en même temps, s'il avait pu nommer à lui seul tous les fonctionnaires de l'Union, il aurait été le chef absolu de l'administration civile et militaire.
Placés en présence de ces difficultés, les constituants les évitèrent grâce à l'adoption d'une méthode nouvelle ; le Sénat fut investi du droit
d'assister le Président en qualité de conseil exécutif. La constitution dit en effet que le Président aura le pouvoir, avec l'avis et le consentement du Sénat, de faire des traités, pourvu que les deux tiers des Sénateurs présents consentent (1). Le même article ajoute que les nominations de fonctionnaires seront faites par le Président, et que le Sénat devra donner son approbation pour qu'elles soient valides. Telles sont les dispositions constitutionnelles qui ont conféré au Sénat certaines attributions executives et qui ont fait de cette assemblée le conseil du gouvernement.
Ici, il faut bien le remarquer, le Sénat cesse de faire partie du Pouvoir Législatif ; la Chambre des Représentants n'a rien à voir dans ces attributions ; quand il est saisi de questions de cette nature, pour employer ici l'expression technique, il s'occupe « d'affaires executives. »
Il était difficile de trouver une combinaison plus satisfaisante ; le Sénat est peu nombreux; il se renouvelle par tiers, et il constitue un corps permanent ; il peut donc maintenir ses traditions, et, d'autre part, grâce aux rapports intimes qui s'établissent de la sorte entre le Pouvoir Exécutif et lui, il est initié aux grandes affaires.
(1) Constitution, Article II, Section 2.
Conformément à une pratique constante, toutes les fois que le Sénat s'occupe de questions « executives, » les séances sont secrètes. Ce règlement est aussi applicable aujourd'hui qu'il l'était il y a quatre-vingts ans, toutes les fois que l'assemblée examine s'il convient de confirmer les nominations faites par le Président. Les débats dans lesquels le passé des personnes désignées est souvent discuté avec une extrême vivacité, ne peuvent avoir lieu en public. Mais dans ces dernières années on s'est demandé s'il en était de même relativement aux discussions que soulève l'examen des actes internationaux où les Etats-Unis sont parties. Comment, a-t-on dit, peut-on maintenir un tel état de choses quand tous les Parlements d'Europe sont appelés à délibérer publiquement sur la ratification des traités? Une convention est conclue, par exemple, entre les Etats-Unis et l'Angleterre. A Washington, le Sénat la discutera en séance secrète ; à Londres elle sera débattue en public, de telle sorte que les Etats- Unis apprendront officiellement parles comptesrendus des séances du Parlement, le sens et la portée de cet acte international.
Cependant jusqu'ici le Sénat a refusé avec raison de modifier cet article de son règlement.
Ceux qui favorisent son maintien disent que de cette façon, l'assemblée est infiniment plus libre d'exprimer ses opinions sur la conduite des affaires diplomatiques ; qu'elle peut mieux apprécier les actes du Pouvoir Exécutif ; qu'il lui est loisible de pénétrer plus profondément dans le vif des questions.
Comme il convient de faire connaître avec quelque détail les deux attributions qui appartiennent au Sénat fédéral en tant qu'il forme le conseil du Pouvoir Exécutif, on verra d'abord de quelle manière il intervient dans la ratification des traités ; on examinera ensuite quel rôle il remplit relativement au choix des fonctionnaires.
De la ratification des traités.
Un engagement international n'est valable aux Etats-Unis qu'à la condition d'être ratifié par le Sénat. Cette règle est absolue et elle ne souffre pas d'exception. Le Pouvoir Exécutif est toujours soumis à l'action du conseil que la constitution a placé auprès de lui. Le Président ne peut donc prendre en secret aucun engagement dont le Sénat n'aurait pas eu connaissance. Ainsi son rôle se borne à négocier, à
préparer la convention et à la rédiger ; cela fait, il doit communiquer l'acte au Sénat qui a un droit absolu de l'approuver, de le rejeter ou de l'amender.
Les puissances étrangères ont quelquefois appris à leur dépens à connaître toute la force de ces dispositions constitutionnelles. Parfois il est arrivé que le Pouvoir Exécutif fédéral s'est laissé entraîner trop loin ; qu'il a consenti, dans l'espoir de peser sur le Sénat, à ce que l'exécution de certains traités fût commencée avant que l'assemblée n'eût été saisie; dans ces circonstances le Sénat a souvent maintenu ses droits d'une manière rigoureuse, et parfois il n'a tenu aucun compte des engagements que le Pouvoir Exécutif avait pris. C'est ce qui est arrivé, par exemple, lors de l'achat par les Etats-Unis des îles que le Danemark possédait dans les Indes Occidentales. Le projet de traité portait que les populations de S1 Thomas et de S'-Jean seraient consultées avant que le transfert de la souveraineté n'eût lieu. Le gouvernement danois exécuta loyalement ses engagements; le résultat du vote fut favorable à l'annexion aux Etats-Unis. Le Roi délia alors ses sujets du serment de fidélité. Ainsi, avant que le Sénat fédéral n'eût été saisi de la ques-
tion, le Danemark avait fait certains actes irrévocables ; cependant l'assemblée américaine refusa de se considérer comme engagée par l'action du Pouvoir Exécutif. Vainement le Danemark essaya-t-il de soutenir que, d'après les principes du droit des gens, le Sénat était lié, que l'honneur des Etats-Unis était en cause. Tout fut inutile ; le conseil exécutif du Président décida qu'il tenait de la constitution des droits que nul ne pouvait compromettre (1).
Dans une autre circonstance récente, le Sénat a résisté directement au Pouvoir Exécutif. Peu de temps après son entrée aux affaires, le général Grant avait signé un traité qui stipulait l'annexion aux Etats-Unis de la République Dominicaine. En vertu d'un protocole séparé, le Président s'était personnellement obligé à employer toute son influence pour obtenir la ratification de cet arrangement. Le général Grant tint parole ; il ne négligea aucune occasion de démontrer au Sénat les avantages de cette annexion ; les forces du Pouvoir Exécutif furent mises enjeu ; mais elles ne purent triompher de la résistance de l'assemblée.
Si les Etats-Unis n'étaient pas résolus à maintenir leur politique de neutralité et d'absten-
(1) On pourrait citer d'autres exemples.
tion, le rôle que le Sénat remplit relativement à la ratification des traités paralyserait toute la politique étrangère du gouvernement.
Une puissance engage des négociations avec le Pouvoir Exécutif représenté par le secrétaire d'Etat ; ces négociations aboutissent ; un traité est préparé et rédigé; le Président en communique le texte au Sénat ; cette assemblée l'examine le discute et le rejette. En notifiant à la puissance avec laquelle il avait traité, le secrétaire d'Etat est forcé de lui dire qu'il a épuisé tous les moyens constitutionnels en son pouvoir pour obtenir la ratification, mais que le Sénat n'a pas été de son avis. Ainsi le Pouvoir Exécutif exprime un regret et tout doit se borner là ; il n'a pas d'action directe sur l'assemblée. La décision que celle-ci a prise n'affecte en rien la responsabilité constitutionnelle du Président ni celle du Secrétaire d'Etat.
Dans certains pays soumis au régime parlementaire, les choses se passent autrement. Le ministère qui a signé un traité est chargé de porter lui-même la question devant les Chambres ; c'est lui qui demande la ratification ; si la majorité la lui refuse, il peut, recourir au droit de dissolution et faire appel au corps électoral ; dans le cas où le pays soutiendrait la majorité
contre le ministère, celui-ci donnerait sa démission. Alors la puissance avec laquelle il avait traité restera convaincue qu'il n'a négligé aucun moyen en son pouvoir pour honorer les engagements qu'il avait pris. Aux Etats-Unis, il n'existe rien de pareil. Un traité conclu avec le Pouvoir Exécutif n'oblige point le Sénat, et le Président n'a aucun moyen constitutionnel d'agir sur cette assemblée ; si elle diffère d'opinion, si elle refuse son consentement à la ratification, il ne peut la dissoudre ni faire appel au peuple.
Ce n'est pas tout ; d'après la pratique constante des Etats-Unis, les puissances étrangères ne doivent avoir aucune relation avec les assemblées délibérantes du pays ; les mœurs américaines ne souffriraient pas qu'un ministre accrédité à Washington traitât directement les affaires les plus graves avec le Sénat. Aussi qu'arrive-t-il? Tout gouvernement qui négocie avec les Etats-Unis est placé en quelque sorte dans une position d'infériorité. Au moment où il signe un engagement, il contracte l'obligation de le faire ratifier par les pouvoirs compétents. Si c'est un ministre responsable qui a traité, il devra, s'il le faut, dissoudre le Parlement de son pays ou donner sa démission, s'il
ne peut exécuter le contrai. Au contraire, dès que le Président des Etats-Unis a envoyé la convention au Sénat, il a épuisé tout son pouvoir ; si son conseil exécutif ne ratifie pas, sa responsabilité est complètement dégagée ; il est censé avoir fait tout ce qu'il a pu.
C'est pour éviter les graves embarras que produit un tel état de choses, que plusieurs Présidents ont pris le parti de communiquer au Sénat certains projets de traité avant que la négociation ne fut terminée ; ils ont alors consulté l'assemblée pour savoir si elle consentirait éventuellement à la ratification. De cette façon, le Pouvoir Exécutif a toujours pu se mettre en règle et éviter les embarras et la responsabilité.
C'est ce qui est arrivé notamment dans une circonstance récente. Au moment où la question de l'arbitrage relatif aux réclamations de l'Alabama, se compliquait des demandes de dommages indirects, on imagina à Londres de négocier un traité supplémentaire destiné à mettre fin à cet incident. Le général Grant, qui avait des raisons de douter que le Sénat l'autorisât à passer outre, communiqua préalablement le projet à cette assemblée ; celle-ci y introduisit quelques modifications, et elle fit
savoir au Pouvoir Exécutif qu'il pourrait négocier sur ces bases.
Après des expériences dont le résultat a été parfois si pénible pour les puissances qui traitaient avec les Etats-Unis, il est probable que la méthode suivie à l'égard de ce traité supplémentaire sera de plus en plus appliquée. Elle présente sans doute des inconvénients ; le secret notamment est presque toujours impossible à garder; mais, d'autre part, elle a pour effet de prévenir les refus éventuels du Sénat et de mettre le Pouvoir Exécutif en mesure d'agir en parfaite connaissance de cause.
Il se peut aussi que les négociateurs prennent un moyen terme, qu'ils s'efforcent de connaître par avance et d'une manière confidentielle les intentions des principaux Sénateurs ; de cette façon ils sont en mesure de donner à la négociation une forme satisfaisante ; mais s'ils adoptent cette méthode, il leur faudra montrer beaucoup de tact, et ils auront toujours à craindre ces brusques revirements qui se produisent inopinément dans une assemblée.
Quoiqu'il en soit d'ailleurs, le projet de traité ou le traité lui-même une fois arrêté ou conclu, le Président en transmet le texte au Sénat ; il y joint un message explicatif et bien souvent
des pièces à l'appui, par exemple la correspondance diplomatique échangée pendant les négociations. Dès que ces documents sont remis au Sénat, celui-ci entre en séance secrète, et, sur la demande du président du comité des affaires étrangères, toute la question est référée à ce comité.
Comme on le sait, les comités du Sénat sont organisés d'une manière permanente ; tous les deux ans, lors du renouvellement partiel de cette assemblée, ils sont remaniés, mais jamais leur composition n'est entièrement changée; il se conserve ainsi dans chacun d'eux une sorte de tradition. Ceci est particulièrement vrai du comité des affaires étrangères ; il a été composé presque toujours de Sénateurs éminents, et la plupart du temps, il a été présidé par des hommes d'état de premier ordre. Il suffît de mentionner ici les noms de M. John Forsyth et de M. Charles Sumner, pour montrer avec quel soin jaloux le Sénat a su choisir à certaines époques ceux auxquels il a confié ces importantes et délicates fonctions; c'est sous leur direction et grâce à eux, grâce dans ces dernières années à M. Charles Sumner, que ce comité a joué dans l'histoire des affaires extérieures de l'Union un rôle de premier ordre. Au milieu des
crises que les Etats-Unis ont traversées, il a contribué pour sa part à maintenir la politique étrangère esquissée par Washington ; si parfois le Pouvoir Exécutif a semblé aller trop loin, ce comité l'a retenu et arrêté. De cette façon, à côté de la secrétairerie d'Etat, il s'est trouvé un pouvoir de contrôle qui a presque toujours sauvé le pays de l'effet funeste qu'auraient pu produire des entraînements passagers.
Dès que le comité des affaires étrangères est saisi d'un projet de traité, il en fait imprimer le texte ainsi que les documents à l'appui, et il commence l'étude de la question. Bien souvent, s'il s'agit d'une matière importante, il ne s'en tient pas aux communications qui lui ont été faites ; il demande de nouveaux éclaircissements, ou bien même il prie le secrétaire d'Etat de venir en personne lui exposer toute la question ; alors tous les points de vue sont successivement examinés. Une fois qu'il est éclairé, le comité prend un des partis suivants : ou il fait un rapport favorable au Sénat, ou il propose des amendements, ou il conclut contre la ratification, ou il ne conclut pas et il laisse au Sénat le soin de se prononcer, ou bien encore il ne fait pas de rapport, et, profitant de la clause relative à la limite de temps dans laquelle les
ratifications doivent être échangées, il s'arrange de manière à ce que le traité expire sans bruit. Il est évident que le Sénat pourrait toujours exiger un rapport, mais dans la plupart des cas il laisse une grande latitude au comité.
Si le comité a conclu en faveur de la ratification, il charge presque toujours son président de soutenir l'opinion qui a prévalu ; celui-ci devient alors le représentant devant le Sénat du Pouvoir Exécutif; c'est lui qui exposera la politique de l'administration. Mais si la majorité des commissaires s'oppose à la ratification, le rôle du rapporteur change, et il est simplement l'organe de l'opinion de ses collègues.
En général, l'esprit de parti joue un très petit rôle dans les questions étrangères; la mesure est presque toujours considérée en elle-même et décidée d'après ses propres mérites. Aussi, on ne peut guère juger de l'accueil que le Sénat fera à une convention diplomatique par la force respective que les partis ont dans cette assemblée. C'est grâce à cette disposition des esprits que la ratification devient possible ; s'il en était autrement, comment, dans la plupart des cas, pourrait-on espérer que deux tiers des Sénateurs présents votent en faveur d'un traité ?
23 i LE SÉNAT CONSIDÉRÉ COMME CONSEIL EXECUTIF
Si le Sénat se prononce pour la ratification de l'instrument qui lui a été soumis, il donne « son avis et son consentement au Président. » Celui-ci est donc autorisé à passer outre ; toutefois, il est évident que rien ne l'obligerait à apposer sa signature, comme il y est autorisé ; et, s'il avait changé d'avis, il pourrait toujours refuser son approbation.
Mais quand il l'a donnée, le traité devient obligatoire pour les Etats-Unis ; suivant l'énergique expression employée par les tribunaux, « il fait partie intégrante de la loi du pays. »
Cependant dès 179-i, une question s'éleva ; il s'agissait de savoir si la Chambre des Représentants, à laquelle appartient le droit d'initiative dans toutes les mesures financières du gouvernement, était obligée de voter sans discussion les sommes d'argent dont le paiement aurait été stipulé par un acte international. Voici comment le biographe de Washington a raconté ce qui se passa à l'occasion du traité que John Jay venait de conclure avec l'Angleterre :
« La constitution déclarant qu'un traité une fois conclu est la loi suprême du pays, le Président dut, a dit John Marshall, notifier officiellement ce fait au peuple des Etats-Unis. En
conséquence, il publia sa proclamation datée du dernier jour de février. Pour l'information du Congrès, il transmit à chaque Chambre une copie de ce document. »
« A cette époque, la majorité avait changé dans la Chambre des Représentants ; aussi y eut-il beaucoup de mécontentement; cette assemblée prétendait qu'elle avait le droit de donner son avis avant que le traité ne fût rendu public ; presque immédiatement un représentant introduisit une résolution qui avait pour but de demander au Président la communication des pièces et des documents relatifs à la conclusion du traité. Le débat s'engagea bientôt; il roula sur la nature et l'étendue du droit de conclure des engagements internationaux. »
« Les amis de l'administration soutenaient qu'un traité constituait un contrat entre deux nations, et que, d'après la constitution, le Président avait le droit de le signer avec l'avis et le consentement du Sénat ; que dès que ces conditions étaient remplies, l'acte était complet, et les obligations qu'il imposait aux Etats-Unis étaient parfaites. »
« L'opposition soutenait, au contraire, que si le pouvoir de conclure des traités s'étendait
à tous les cas, il réduisait à néant certaines attributions essentielles qui appartenaient exclusivement au Congrès; de là la nécessité de demander à la Chambre son consentement avant la ratification, quand l'acte diplomatique devait exiger le vote ultérieur d'une somme d'argent ou une intervention législative quelconque. Le Congrès avait le droit de voter cette allocation, de même qu'il discutait librement toute autre loi. »
« Le débat se prolongea longtemps ; enfin la résolution qui demandait la communication des pièces fut adoptée par un vote de 62 voix contre 37. (22 mars 1795.)
« Placé ainsi dans une situation difficile, le Président répondit en envoyant à la Chambre un message dans lequel il disait: « Ce serait admettre un dangereux précédent que de concéder à la Chambre des Représentants le droit de demander et d'obtenir tous les papiers relatifs à une négociation avec une puissance étrangère. »
« La marche que le débat sur la résolution a suivie, ajoutait Washington, suggère quelques observations sur la manière de conclure les traités, telle que la constitution des Etats- Unis l'a comprise. » Le Président rappelait
alors qu'il avait été membre de la convention constituante, que cette assemblée avait bien entendu conférer au Pouvoir Exécutif seul le droit de faire les traités, avec l'avis et le consentement des deux tiers des Sénateurs présents ; que, dans la pensée de la convention, tout traité négocié et ratifié dans ces formes devait être obligatoire. La Chambre des Représentants, ajoutait encore le message, s'est inclinée jusqu'ici et elle a accepté cette interprétation de l'acte fondamental ; aussi Washington refusait-il de faire la communication des pièces demandées.
En réponse à ce message, l'assemblée adopta des résolutions où elle affirmait de nouveau son droit. La discussion continua ; puis elle prit encore des proportions plus considérables quand un membre proposa de voter les mesures nécessaires à l'exécution du traité ; toutefois, la Chambre comprit peu à peu qu'elle ne pouvait résister, et le 29 avril suivant, elle accepta, à une voix de majorité, la loi qui mettait à exécution le traité conclu avec l'Angleterre (1).
Depuis lors cette même question de droit constitutionnel a été soulevée de temps à autre;
(1) The Lite of George Washington , by John Marshall. Vol. 5, pp. 555 et suiv.
tout récemment encore, à l'époque de la cession d'Alaska, la Chambre des représentants prétendit de nouveau que le Président et le Sénat ne pouvaient engager l'action du Congrès ; toutefois, après une assez vive résistance, elle finit par céder et par voter les sommes nécessaires pour payer la Russie.
Une expérience de près d'un siècle, a prouvé que le Sénat savait en général être très modéré ; que sa politique était plutôt timide que hardie ; qu'il retenait le Pouvoir Exécutif bien plus qu'il ne le poussait. En un mot, il a exercé très souvent un contrôle d'autant plus salutaire que, dans une République, il y a bien plus de péril à agir à l'extérieur qu'à rester sur la défensive.
En effet, quand on examine le développement progressif des idées démocratiques, on n'est pas longtemps à voir qu'il ne saurait guère s'accorder avec les combinaisons de la politique de cabinet. Les alliances secrètes, les projets dont l'exécution ne peut se poursuivre que lentement ou sont étrangers à des sociétés semblables ou ils leur répugnent ; elles ont peur de s'engager et elles doivent éviter de se compromettre. Aussi le mécanisme compliqué d'une négociation qui passe par deux phases distinctes, ne leur est-il nullement antipathique. De cette façon elles se
sentent protégées ; le Pouvoir Exécutif ne peut guère ni compromettre ni engager le pays. D'autre part, il suffît d'examiner les actes internationaux que les Etats-Unis ont conclu, pour voir que l'intervention du Sénat les a souvent bien servis.
En même temps, s'il est vrai que le régime de la responsabilité ministérielle soit incompatible, comme le pensent les Américains, avec l'existence même de la République, ce n'est pas au Pouvoir Législatif que peut être confié le droit de donner son consentement à la ratification des traités ; il faut donc que le Président ait autour de lui un conseil de gouvernement.
On s'est demandé s'il serait préférable que ce conseil n'eut rien de commun avec les deux assemblées législatives. Mais pourquoi, a-t-on répondu, multiplier les rouages constitutionnels? Sans examiner ici ce que la Haute Chambre gagne à cette combinaison, est-ce que le Pouvoir Exécutif n'y trouve pas aussi de grands avantages? En même temps le pays peut avoir pleine confiance dans le contrôle que l'assemblée exerce sur les affaires étrangères de l'Union.
Comment le Sénat intervient-il dans la nom inatio n des fond io nna ires pub lies ?
Le Président est le chef de l'administration executive; il donne ses ordres; il doit veiller à ce que chacun de ses agents remplisse la mission qui lui est confiée.
Toutefois, si l'on examine la législation américaine, on remarque qu'en général les fonctionnaires du gouvernement ne doivent pas être des agents politiques; en effet, si l'on excepte les représentants que les Etats-Unis envoient à l'extérieur, on trouve d'abord dans l'administration fédérale un corps de magistrature et des fonctionnaires de la trésorerie ; viennent ensuite les services des postes, des pensions, des terres publiques, des affaires indiennes, des brevets d'invention. On rencontre aussi les agents préposés à l'administration des Territoires, enfin les officiers de terre et de mer. Le pouvoir fédéral n'a donc pas, à proprement parler, de représentants politiques auprès des populations. Mais, la force des choses a tellement changé cette donnée de la loi, qu'aux Etats-Unis les collecteurs des douanes sont devenus en fait les dépositaires de la pensée du gouvernement, et
que les directeurs des postes s'occupent aussi bien des élections que du service des malles.
De cette façon, l'administration fédérale en est venue à être toute différente de ce que le législateur avait voulu la faire. Sans doute, il ne faut pas s'étonner de ce qui se passe: un gouvernement ne peut pas exister sans agents politiques, et à mesure qu'il se développe, les nécessités de la situation pèsent tellement sur lui qu'il doit être représenté auprès des populations, être en contact avec elles, en un mot, agir sur elles ; à cette fin les organisations d'Etat ne peuvent lui servir d'intermédiaire. Nous verrons plus tard comment ces autonomies indépendantes sont mises en rapport avec le Pouvoir Exécutif; de quelle façon et dans quelles limites il peut y intervenir; mais ces relations médiates ne suffisent pas à assurer au gouvernement fédéral la force dont il a besoin.
C'est cet état de choses qui a amené les fonctionnaires de la trésorerie et ceux qui dépendent des autres départements ministériels à sortir des limites que la loi avait fixées à leurs attributions. Si maintenant on recherche de quelle manière ce personnel est recruté, on comprend mieux encore comment il est porté, d'une manière presque irrésistible, à s'occuper
de politique. Il n'existe pas encore aux Etats- Unis de hiérarchie administrative ; le fonctionnaire y est la plupart du temps choisi presque au hasard ; il sait qu'il ne restera pas longtemps en place. L'idée d'un service civil fortement organisé comme l'est relui de l'Allemagne, par exemple, ou qui serait semblable à certaines parties de l'administration financière française, est encore étrangère à l'esprit américain.
Il ne faudrait pas cepandent en conclure que le Président soit libre de confier les fonctions publiques aux citoyens dans lesquels il aurait le plus de confiance ; tout au contraire, les personnes au milieu desquelles il doit recruter ses agents forme, en fait, un cercle assez limité. Il est contraint de s'adresser à la classe des politicians. C'est parmi eux que se recrutent presque toujours les fonctionnaires.
Si maintenant on se rappelle ce qui a été dit précédemment sur l'organisation des partis, il est aisé de voir comment les choses se passeront. Dans ces assemblées primaires dont il a été parlé, quelques meneurs prépareront le succès d'un candidat ; il sera difficile à celui-ci de ne pas récompenser leurs services. Dans la convention nationale assemblée pour choisir le Président, il arrivera le plus souvent qu'un pe-
tit nombre de politicians décideront la nomination que les électeurs ratifieront plus tard. Le jour où ce candidat sera élu, ceux qui auront tant contribué à préparer sa victoire, auront naturellement droit à sa reconnaissance ; aussi, même en admettant qu'il n'y ait pas eu d'entente préalable, comment un Président pourrait-il oublier de pareils services? De cette façon, les choix que fera le nouvel élu auront été, dans la plupart des cas, dictés d'avance.
Aux Etats-Unis, on dit souvent beaucoup de mal de la classe des politicians, mais il est impossible de gouverner sans eux ; s'il y a parmi eux des hommes corrompus, il y en a d'autres qui rendent des services éminents à leur pays. Le mal et le bien sont donc tellement mêlés qu'il est difficile de prévoir quel effet aurait sur la politique américaine une réforme radicale des usages en vigueur. Quoiqu'il en soit, au premier degré de l'organisation des partis comme dans les conventions nationales, on retrouve le même système ; les mêmes idées de patronage prévalent ; de là cette maxime d'une brutalité presque sauvage, « aux vainqueurs appartiennent les dépouilles. »
Le patronage, à cause de l'influence qu'il donne, est en général fort recherché par les
membres du Congrès. Sénateurs et Représentants se le disputent presque toujours avec avidité. De là une situation toujours difficile pour Je Président. Il nomme aux fonctions publiques, mais ses choix sont à peine libres ; il a non-seulement à récompenser ceux qui le servent, mais à tenir compte des désirs que lui expriment les membres du Congrès et des nécessités où ils sont eux-mêmes placés. « Est-ce A. ou vous qui êtes Président, » demandait un jour à M. Lincoln un de ses amis honnêtes et dévoués ? Voici ce qui amenait cette singulière question : A., vertueux républicain et membre de la Chambre des Représentants, y soutenait énergiquement la politique de l'administration. Au début de la présidence de M. Lincoln, A. n'avait rien négligé pour faire nommer B. directeur du bureau de poste de la ville la plus importante de son district. B. était un brave homme et un bon citoyen; le choix était donc heureux. B. était devenu un excellent employé ; en même temps ses principes politiques n'avaient pas changé, et il n'épargnait aucun effort en vue de la continuation de la guerre. Les habitants de la ville l'aimaient donc ; le directeur général des postes approuvait sa conduite et ses adversaires politiques eux-mêmes ne se plaignaient pas de lui.
Mais B. contracta une habitude fatale ; il ne tint pas assez de compte de A. ; il alla si loin qu'il critiqua un ou deux de ses discours, blâma deux de ses votes et annonça qu'il cessait de travailler pour lui. Dès que ce membre du Congrès apprit la conduite de B., il se rendit chez le Président et lui demanda de le révoquer. Je dois le faire, dit M. Lincoln à l'ami auquel il confiait l'embarras où il se trouvait ; j'en suis désolé, mais il ne peut en être autrement ; à quoi cet ami répondit : « Est-ce vous ou A. qui êtes Président ? » « C'est A. qui est Président, répliqua M. Lincoln. »
Ce grand patriote expliqua alors à son ami que tout devait céder devant les nécessités de la guerre ; qu'il ne pouvait pas affaiblir son administration ; qu'il devait plutôt consentir à être taxé de faiblesse que de se quereller avec les membres du Congrès; il lui fallait à tout prix éviter de diviser les forces dont le gouvernement avait tant de besoin. Malheureusement les impérieuses nécessités de ce temps ont passé et la situation est restée la même.
On peut décrire de la manière suivante le système qui est actuellement en vigueur: les districts représentés en Congrès par de fidèles républicains, c'est-à-dire par des républicains
qui soutiennent l'administration aussi longtemps que celle-ci fait leurs volontés, appartiennent à ces républicains ; ils y disposent du patronage. Les districts qui envoient des démocrates ou des hommes d'opposition passent sous le contrôle des Sénateurs de l'Etat, s'il y en a qui votent pour l'administration. Dans le cas où le Représentant du district et les Sénateurs de l'Etat sont également dans l'opposition, le patronage appartient au Président et à son cabinet. Telle est la coutume ; si le chef du Pouvoir Exécutif n'est pas d'humeur à l'accepter, il est sûr de provoquer les plus violents orages (i).
Au moment où le général Grant prit possession du Pouvoir Exécutif, il arrivait aux affaires sans avoir contracté d'engagements à l'égard des chefs de parti qui l'avaient fait élire ; on put croire qu'il rendrait à l'autorité executive le droit de nommer aux fonctions publiques. Mais la pratique du patronage s'était tellement enracinée, que le nouveau Président ne tarda pas à voir qu'il entreprenait une œuvre impossible ; il fut donc obligé de s'incliner devant la coutume et de faire comme ses prédécesseurs. Tou-
(1) Voyez « The Nation, » No. 370, August Ist, 1872.
tefois les abus devaient devenir d'autant plus criants que les nécessités de la guerre avaient développé dans le pays une administration plus nombreuse et plus forte. Un mal qui pouvait se tolérer quand il n'y avait que quelques milliers de fonctionnaires, devient insupportable quand il y en a environ soixante mille.
Jusqu'à quel point l'adoption aux Etats-Unis des règles administratives appliquées dans d'autres pays, modifierait-elle la situation ? Comment la création d'une hiérarchie civile serait-elle compatible avec une démocratie libre ? C'est ce qu'il est impossible de dire encore. Evidemment, il est urgent de porter remède à l'état de choses actuel; mais nul n'a jusqu'ici découvert un moyen infaillible de faire cesser ce désordre.
Quoiqu'il en soit d'ailleurs, il faut contraindre d'abord le Pouvoir Législatif à rentrer dans le cercle de ses fonctions ; le forcer à renoncer à ce patronage qui exerce sur lui une influence corruptrice ; il faut surtout rendre au Président l'exercice d'une de ses attributions essentielles. Comme le dit le Fédéraliste, « un gouvernement est bon quand il peut produire une bonne administration ; » or comment peut-il en être ainsi quand les agents exécutifs échappent au
contrôle du Président, et quand le chef de la hiérarchie administrative est forcé de subir les volontés et de céder aux caprices des membres du Congrès?
Les constituants ont voulu réserver au Pouvoir Exécutif le droit de choisir les fonctionnaires du gouvernement; l'intervention du Sénat devait avoir pour effet de donner plus de stabilité à l'administration. Ainsi, la combinaison adoptée par la constitution était bien moins dirigée contre les mauvais choix qu'un Président pouvait faire, qu'elle n'était destinée à maintenir un certain ordre (1).
Dès cette époque , de graves objections s'étaient élevées contre la coopération du Sénat et du Président; les uns disaient que, de cette façon, le chef du Pouvoir Exécutif serait amené à exercer une influence illégitime sur le Sénat, et que, d'autre part, le Sénat empiéterait sur les fonctions executives. Hamilton répondait à ces observations par un procédé de raisonnement bien connu ; il disait que les deux arguments se détruisaient l'un l'autre. Cette fois il se trompait, car les deux critiques étaient également bien fondées. L'histoire des relations
(1) Voir « the Federalist, » pages 526 et suiv.
du Pouvoir Exécutif et du Sénat montre en effet que, presque toujours le Président se sert de son patronage pour s'assurer une majorité dans le Sénat, et qu'en même temps ce corps intervient dans le domaine de l'administration en imposant ses candidats aux fonctions publiques. Il existe donc une confusion regrettable. Et, bien que la constitution ait eu raison d'entourer le Président d'un conseil exécutif, il n'en est pas moins certain que jusqu'ici, il a été impossible de séparer exactement les attributions personnelles du Président de celles de ce conseil.
Dans la pratique ordinaire, comme l'opposition est tenue à l'écart, les Sénateurs qui appartiennent à la majorité se divisent sur la question des fonctionnaires publics en deux catégories. Il s'en ti'ouve quelques-uns qui ont une situation personnelle assez forte pour rester indifférents aux questions de patronage ; mais il y en a d'autres qui ne parviennent à se soutenir que par une habile distribution des fonctions publiques. Ceux-ci se montrent presque toujours prêts à appuyer dans le Sénat toutes les mesures de l'administration ; ils le font bien moins par conviction, que pour obtenir du Président les faveurs dont ils ne peuvent se passer.
De là un échange continuel de bons procédés entre le Pouvoir Exécutif et eux. Ils donnent leur vote et ils disposent des nominations ; ainsi, par un abus dont l'origine est facile à découvrir, il arrive qu'un Sénateur peu scrupuleux impose à un Président qui ne peut que bien difficilement se passer de son appui, des conditions humiliantes. De cette façon les dispositions constitutionnelles relatives aux choix des fonctionnaires se trouvent en partie éludées ; le Pouvoir Exécutif y perd la force et la liberté d'initiative que la loi fondamentale avait entendu lui donner ; d'un autre côté le Sénat n'a plus son indépendance ; le rôle qu'il remplit comme conseil du Président perd de son importance ; en même temps cette assemblée oublie ses fonctions législatives.
Dans ces dernières années, les meilleurs esprits se sont préoccupés de ces difficiles questions ; ils ont cru trouver la solution du problème. Voici la méthode qu'ils recommandent à cet effet :
1° ils proposent de créer une hiérarchie administrative :
2° D'interdire aux fonctionnaires de s'occuper de politique et surtout de prendre une part active aux campagnes électorales.
Il est évident que le jour où l'administration se recruterait dans ses propres rangs, il n'y aurait plus lieu de « partager les dépouilles » après chaque élection ; il se formerait des corps d'administrateurs qui s'inspireraient d'un esprit propre, et qui s'attacheraient à leurs fonctions; le Président choisirait au milieu d'eux les hommes qui méritent de l'avancement, et il serait guidé à cet égard par d'infïexihles règles. Alors le Sénat n'aurait guère qu'à exercer une sorte de surveillance générale.
11 n'est pas douteux que cette réforme ne fît cesser les abus les plus criants du système actuellement en vigueur. Aussi, au point de vue d'une bonne administration, et dans l'intérêt de la moralité politique du pays, ces changements peuvent-ils être fort à désirer. Et cependant ce n'est pas sans quelque inquiétude que l'on peut les proposer. Il est aisé de voir comment on crée une bonne administration, mais il n'est pas si aisé de dire jusqu'à quel point la stabilité d'une hiérarchie de fonctionnaires est compatible avec le maintien des grands partis politiques.
Dans une démocratie aussi libre qu'on la suppose, il existe toujours parmi les populations un sentiment d'indifférence aux affaires publiques ; l'absentéisme politique doit y être com-
battu sans relâche. Or c'est le grand art des partis que d'éveiller constamment l'attention des masses et, le jour où il le faut, de décider le peuple à voter. En leur enlevant le puissant levier qui contribue tant à le faire mouvoir, en cessant d'exciter les intérêts que l'espoir des places tient en éveil, quel effet produira-t-on ? N'est-il pas à craindre que des luttes de principe ne suffisent pas à tenir ensemble tous les éléments qui composent une organisation politique ? Si donc la création d'une hiérarchie administrative devait aboutir, comme il y a peutêtre lieu de le craindre, à une diminution de vie publique, il serait évident que la réforme, quelque nécessaire qu'elle soit à tant d'autres points de vue, produirait d'autre part un mal irréparable.
Et ici l'on touche à l'un des problèmes les plus compliqués que présente l'organisation des démocraties libres. Comment un peuple de quarante millions d'hommes (I) peut-il être amené à s'occuper incessamment des affaires publiques? le peuple américain a tourné plus qu'il n'a résolu ces difficultés ; il a chargé les poli-
(1) Cet ouvrage a été terminé à l'époque où le recensement avait donné une population de quarante millions. Aujourd'hui elle s'élève après de soixante-dix millions.
ticians de créer les partis, de les maintenir et il leur a confié la tâche de lui expliquer périodiquement les questions politiques. En fait il s'est réservé seulement le droit souverain de décider entre les différentes organisations ainsi formées. D'autre part il a abandonné à ceux auxquels il donnait raison le droit de se partager les fonctions publiques ; qu'il le leur retire maintenant, il y aura lieu de se demander si un changement aussi radical ne désorganisera pas toute la machine politique. Aussi tout en applaudissant aux efforts des réformateurs américains, il importe de savoir s'ils ont exactement mesuré toute l'étendue de la question, et si les efforts qu'ils font en vue de faire cesser les maux dont le système administratif des Etats-Unis est atteint, n'auront pas pour résultat de diminuer dans une proportion considérable la vie publique du pays ? questions graves auxquelles il serait encore impossible de faire une réponse satisfaisante (1).
Tout en signalant ces difficultés, il convient donc de se borner à dire que, d'après la cons-
(1) Ici on doit recommander spécialement la lecture du discours que le Sénateur Schurtz a prononcé au Sénat le 27 janvier 1871, et qui a été publié à part sous le titre de Civil Service Reform.
titution, le droit de nommer tous les fonctionnaires des Etats-Unis appartient exclusivement au chef du Pouvoir Exécutif. Il serait sans doute possible de lui imposer des règles administratives qui auraient pour effet d'organiser les services civils sur un plan analogue à celui qui a été adopté pour les armées de terre et de mer, mais ceci ne devrait être fait qu'avec une grande réserve, presque en tâtonnant, et de manière à ne pas détruire les grands partis politiques dont l'existence est peut-être indispensable au maintien de la liberté.
La constitution a eu raison de placer auprès du Président un conseil exécutif chargé de reviser et de contrôler ses choix ; mais ce conseil ne peut exercer utilement son action qu'à la condition de ne pas sortir des limites dans lesquelles les constituants avaient entendu le renfermer. Il est en effet indispensable que le patronage administratif cesse d'être exercé par les assemblées législatives et en particulier par le Sénat.
Ici il y a peu de doutes à avoir ; des changements s'accompliront ; les esprits les plus éminents les demandent, et tôt ou tard, le peuple exigera qu'ils soient faits ; il faut donc s'attendre à ce qu'une mesure législative interdise
un jour, sous des peines sévères, à tout membre du Congrès de présenter au Président des candidats aux fonctions publiques. Comme on le voit, cette réforme n'aurait rien de commun avec la création d'une hiérarchie administrative ; mais elle aurait à la fois pour effet de faire rentrer le Congrès dans ses attributions et d'assurer son indépendance vis-à-vis du Pouvoir Exécutif. En même temps le Sénat pourrait librement exercer son droit de contrôle.
CHAPITRE IX
Ainsi que cela résulte des chapitres précédents, les auteurs de la constitution étaient favorables à la création d'un Pouvoir Exécutif vigoureux ; ils voulaient aussi qu'il fût, autant que possible, indépendant de la branche législative du gouvernement. On ne peut guère douter que leur conception fût juste et qu'ils eussent compris la vraie nature des institutions républicaines.
Toutefois le Pouvoir Exécutif, tels qu'ils l'avaient conçu, n'aurait pas tardé à franchir les limites dans lesquelles le législateur avait entendu l'enfermer, si celui-ci avait mis un terme à l'indépendance des Etats. C'est parce que la constitution a reconnu l'existence de ces puissantes autonomies que la République libre s'est maintenue aux Etats-Unis. Après une
expérience de près d'un siècle, après que les hommes d'état les plus éminents se sont prononcés tour à tour en faveur du maintien des gouvernements locaux, il semblerait inutile à un Américain d'insister sur ce point et d'en démontrer la nécessité.
Cependant, comme ces idées sont moins aisément acceptées ailleurs, il peut être de quelque utilité de montrer comment aux Etats- Unis l'existence des Etats est indispensable au maintien de la liberté républicaine.
« Le gouvernement fédéral, a dit la Cour Suprême dans une décision mémorable, vient directement du peuple ; il est constitué au nom du peuple ; son but avoué est « de former une union plus parfaite, d'établir la justice, d'assurer la tranquillité intérieure et de donner au peuple les bienfaits de la liberté. » « L'assentiment des Etats, agissant dans leur capacité souveraine, résulte delà convocation d'une convention ; de la sorte ils soumettaient cet instrument au peuple ; mais celui-ci avait la pleine liberté de l'accepter ou de le rejeter; sa décision était sans appel. Les gouvernements d'Etat ne pouvaient ni la confirmer ni la casser. La constitution ainsi adoptée créait une obligation parfaite qui liait la souveraineté des Etats. »
« Le gouvernement de l'Union est donc en vérité, un gouvernement du peuple. Sa force et sa substance émanent de lui ; c'est à lui qu'il est redevable de la délégation de ses pouvoirs. Aussi, doit-il les exercer directement sur le peuple et pour son bien. Ce gouvernement, d'un aveu unanime, est formé d'un certain nombre d'attributions déterminées. Il est donc de principe qu'il ne peut exercer que ces pouvoirs. »...
« Il ne faut pas non plus perdre de vue que, bien que limité dans ses pouvoirs, il est suprême dans sa sphère d'action. C'est le gouvernement de tous ; ses attributions lui sont déléguées par tous. Le peuple a décidé que la constitution et les lois des Etats-Unis, votées en vertu de cette constitution, forment la loi suprême du pays. Comme le dit l'article VI, les juges de chaque Etat sont obligés de s'y conformer, nonobstant les constitutions et les lois d'Etat qui pourraient être en conflit avec cette loi suprême (1). »
Ainsi le peuple des Etats-Unis constitue une nation placée sous un gouvernement unique ; mais d'autre part, les citoyens qui résident
(1) McGulloch vs. State of Maryland, 4 Wheaton, p. 316, et suiv., décision de John Marshall.
dans chaque Etat forment un tout qui a son propre gouvernement. « Celui-ci possède les organes essentiels à une existence séparée et indépendante. Les Etats désunis pourraient continuer à exister. Sans les Etats organisés en Union, le corps politique des Etats-Unis cesserait d'être. »
« Dans un grand nombre d'articles de la constitution, l'existence nécessaire des Etats et l'indépendance de leur autorité en tant que celle-ci est maintenue dans les limites de leurs attributions constitutionnelles, sont nettement reconnues. C'est aux Etats qu'est confiée ou laissée presque entière l'administration intérieure ; c'est à eux et aux citoyens qui y sont domiciliés que sont réservés tous les pouvoirs qui n'ont pas été formellement délégués au gouvernement national. Le gouvernement fédéral et celui de l'Etat, a dit James Madison dans le Fédéraliste, constituent en fait deux agents et deux mandataires du peuple ; ils ont reçu de lui des pouvoirs divers et sont organisés dans des buts différents (1). »
(1) Voir la décision de la Cour Suprême, rendue par M. Chase, dans l'affaire du « County of Lane vs. the State of Oregon. » Voir 7 Wallace et McPherson's Manual for 1869, p. 440, et suiv.
L'Etat, une fois attaché à l'Union, a renoncé à cette partie des attributs de la souveraineté qui a été transférée au gouvernement fédéral. Toutefois, il convient de le remarquer, celte délégation n'a point été faite par l'Etat, mais bien par le peuple de l'Etat. C'est celui-ci qui a décidé librement de faire partie de l'Union. Il a donc ratifié la division des pouvoirs qui avait été faite entre le gouvernement fédéral et l'Etat; enfin il s'est réservé à lui-même toutes les attributions de la souveraineté dont il ne s'était pas démis en faveur des pouvoirs fédéraux ou de ceux de l'Etat.
De cette façon il arrive que, dans leurs sphères respectives, ces deux organisations n'ont presque rien de commun. L'une est armée des différentes prérogatives dont la constitution lui a confié l'exercice ; l'Etat, considéré dans son autonomie, exerce au contraire les attributions dont le peuple de lEtat l'a investi.
Cette doctrine inspirait au Président Jackson les réflexions suivantes : « La destruction du gouvernement des Etats, disait-il, ou la cessation du contrôle qu'ils exercent sur les affaires locales, conduirait directement aux révolutions et à l'anarchie ; elle aboutirait en fin de compte au despotisme et à la domination militaire.
A mesure donc que le gouvernement général empiète sur le droit des Etats, il diminue son propre pouvoir (1). »
Toutefois la constitution des Etats-Unis a décidé que le gouvernement fédéral « doit garantir à chaque Etat de cette Union une forme républicaine de gouvernement et défendre chacun d'eux contre l'invasion ; il doit aussi, sur la demande de la législature ou en son absence sur celle de l'exécutif, le protéger contre la violence intérieure (2). »
Cet article a donné lieu à une controverse des plus longues et des plus vives ; il est même évident que les partis sont loin d'être tombés d'accord sur le sens qu'il faut lui donner.
Les auteurs de la constitution avaient pensé qu'une faction pourrait l'emporter dans l'un des Etats et y établir soit la monarchie, soit le despotisme ; ils prévoyaient donc le cas où, placé en présence d'une situation semblable, le gouvernement fédéral serait réduit à l'impuissance. C'est celte préoccupation que le Fédéraliste a exprimé de la manière suivante : « dans une confédération fondée sur des prin-
(1) Inaugural Address, March 4, 1833, Présidents' Messages, p. 477.
(2) Constitution, Article 4, sect. 4.
cipes républicains, a-t-il dit, et qui est composée de membres républicains, le gouvernement doit avoir l'autorité nécessaire pour défendre le système contre des innovations aristocratiques ou monarchiques. Plus la nature de cette Union deviendra intime, plus chaque membre aura d'intérêt au maintien des institutions politiques des autres membres; plus étendu sera aussi le droit qu'il aura de demander que les formes du gouvernement existantes au moment où le contrat avait été conclu soient maintenues en substance (1). »
Cette clause laissait donc aux Etats le droit absolu de modifier les formes de leurs institutions républicaines; mais elle leur interdisait celui de les changer et de les remplacer par des institutions aristocratiques ou monarchiques ; s'ils le faisaient, le gouvernement fédéral devrait intervenir à l'instant.
Toutefois, cette règle de conduite qui semble si claire n'a point toujours été d'une application facile ; à l'époque qui a précédé la guerre civile, certains états du Sud, par exemple, avaient tellement modifié leurs « institutions républicaines », qu'ils étaient arrivés à fonder
(1) Voyez The Federalist, p. 132, et suiv.
de véritables aristocraties ; cependant le gouvernement fédéral n'eut jamais l'idée d'interposer son autorité. Et, s'il l'a fait depuis d'une manière si énergique, c'est seulement parce que des circonstances exceptionnelles lui en ont donné l'occasion.
Ce ne fut pas non plus en vertu de cette clause de la constitution que le gouvernement fédéral se décida à résister par la force au mouvement de sécession. L'importance de cette garantie ne s'est révélée que plus tard, au moment où il s'est agi de rétablir dans l'Union les Etats reconquis ; mais ce n'est pas ici le lieu de faire connaître les arguments qui ont été employés dans la période qui a suivi le triomphe des armes fédérales.
Si une insurrection éclatait dans l'un des Etats, et si elle y renversait le gouvernement républicain, il serait évidemment du devoir du Président d'agir sans délai; c'est lui qui aurait d'abord à parer au danger et à rétablir l'ordre. Toutes les forces des Etats-Unis sont placées à sa disposition ; à lui de savoir quel emploi il devrait en faire.
Du reste, il est difficile de comprendre la portée qu'a la clause de garantie sans examiner d'abord la dernière partie de la section qui la
contient et sans connaître les commentaires auxquels elle a donné lieu. « Sur la demande de la législature, dit ce texte, ou en son absence sur celle de l'exécutif, les Etats-Unis doivent protéger l'Etal contre la violence intérieure. » Cette disposition de la constitution a été interprétée de la manière suivante par la Cour Suprême des Etats-Unis.
Pendant le terme de 1849, elle eut à décider quel était le gouvernement légal de l'Etat du Rhode Island. Par suite de circonstances qu'il n'y a pas lieu de relater ici, une organisation révolutionnaire s'y était formée, et il s'agissait de savoir si le gouvernement fédéral devait en reconnaître la légitimité. Voici ce que la Cour jugea :
« La constitution des Etats-Unis, dit-elle par l'organe du chief justice Taney, autant qu'elle ait prévu un cas semblable et qu'elle ait autorisé le gouvernement général à s'immiscer dans les affaires intérieures d'un Etat, a considéré ce sujet comme essentiellement politique, et elle a placé le pouvoir d'intervention dans les mains du département politique. » Conformément à l'article de la constitution dont il vient d'être parlé, « c'est au Congrès qu'il appartient de décider quel est le gouvernement établi dans
un Etat. » « En effet, ajoute l'arrêt, puisque les Etats-Unis garantissent à chaque Etat un gouvernement républicain, le Congrès est nécessairement appelé à dire quel est le gouvernement établi, avant de déterminer s'il est républicain ou s'il ne l'est pas. Quand les Sénateurs et les Représentants d'un Etat sont admis dans les conseils de l'Union, l'autorité du gouvernement sous l'empire duquel ils ont été élus, aussi bien que son caractère républicain sont soumis à cette juridiction compétente pour les apprécier. Il en est de même en ce qui regarde la clause de la constitution relative aux troubles intérieurs. Il appartenait au Congrès de décider quelle était la manière la plus satisfaisante de mettre cette garantie à exécution
L'acte du 28 février 1795 ordonna « qu'au cas où une insurrection aurait éclaté dans un Etat contre le gouvernement du dit Etat, le Président des Etats-Unis aurait le droit, sur la demande de la législature ou de l'exécutif, suivant les circonstances, de convoquer dans un autre ou dans les autres Etats, les milices qu'il jugerait nécessaires pour supprimer cette insurrection. »
« En vertu de cet acte, disait encore la Cour, il appartient au Président d'apprécier si les
circonstances sont telles que le gouvernement des Etats-Unis doive intervenir. C'est à lui d'examiner la demande de la législature ou de l'exécutif, et, avant que d'agir, il doit déterminer quelle est l'assemblée qui constitue la législature et quel est le gouverneur. » « Le fait que les deux partis prétendent être le gouvernement légitime, ne peut modifier la situation, puisque tous les deux ne peuvent avoir en même temps le droit de leur côté. S'il y a conflit armé, comme dans le cas dont nous parlons, il tombe sous la définition de la « violence intérieure » et l'un des partis doit être en insurrection contre le gouvernement légal. Le Président doit donc déclarer quelle est l'autorité légitime et quels sont les hommes illégalement en armes contre elle avant que d'être en mesure d'exécuter les obligations que le Congrès lui a imposées (1). » Ainsi dans ces matières si délicates, c'est le chef du Pouvoir Exécutif qui décidera.
La seconde clause de la même section déclare que les Etats-Unis doivent protéger chaque Etat contre l'invasion. Les explications qui ont été données dans une autre partie de ce travail
(1) Luther vs. Borden, 7 Howard, pp. 1, et suiv.
sur le droit de paix et de guerre et sur les obligations qu'impose au Président la défense du pays, suffisent à montrer comment la constitution et la pratique ont déterminé le sens de cette obligation.
Toutefois la convocation des milices a soulevé au début de la guerre civile une question fort grave. Quand le Président Lincoln fît appel aux gouverneurs des Etats pour leur demander de fournir leur part du contingent, plusieurs d'entre eux refusèrent de venir en aide à TUnion ; ils prétendaient que les demandes faites par le Pouvoir Exécutif étaient inconstitutionnelles. Mais le Congrès ne tarda pas à faire cesser ce désordre. Le gouvernement fédéral ayant été créé par le peuple souverain et non par les Etats, il s'adresse au peuple et non à un pouvoir médiat ; il fut donc décidé que, si besoin en était, le gouvernement national déléguerait dans les Etats des agents chargés de procéder à un recrutement direct.
Ainsi, à part les cas exceptionnels dont il vient d'être parlé, TUnion et les Etats se meuvent, si on peut le dire, dans des sphères entièrement différentes. Le Président et le Congrès ne doivent pas usurper les pouvoirs que le peuple a délégués aux gouvernements locaux.
D'autre part ceux-ci ne peuvent arrêter en aucune façon la marche de l'autorité. Si donc les Etats-Unis ne constituent point une fédération d'Etats, ils ne sont pas gouvernés non plus par un pouvoir central qui représente la souveraineté toute entière. Heureuse combinaison qui maintient sur ce continent la liberté républicaine.
Aussi il ne faut pas de grands efforts pour comprendre que du moment où l'autonomie des Etats viendrait à disparaître, le Pouvoir Exécutif changerait à l'instant de nature ; son autorité prendrait des proportions démesurées. Ce qui le maintient dans la sphère d'action que les constituants de 1787 lui ont tracée, c'est précisément l'existence des grandes autonomies locales. Le jour où elles cesseraient d'être, la République serait en péril.
En effet, entre le Pouvoir Exécutif, indépendant dans la sphère de ses attributions constitutionnelles, et le Pouvoir Législatif avec les attributions que lui légueraient au moment de leur disparition les divers Etats, il éclaterait des conflits incessants. Dès lors on pourrait prévoir qu'un homme, même médiocre, placé à la tête du Pouvoir Exécutif, finirait par s'assurer l'appui de la majorité du peuple. Sans doute
une nation démocratique pourra parfois se prononcer en faveur d'une assemblée délibérante, mais il ne faut pas compter qu'elle la soutiendra toujours ; ayant à opter entre l'idée abstraite de la souveraineté et l'idée concrète du pouvoir d'un seul homme, le peuple préférera presque toujours la personnalité vivante ; il reconnaîtra dans le Président son élu tandis qu'il se souviendra à peine qu'il a choisi ses représentants. Le gouvernement des Etats-Unis est aussi vigoureux que les circonstances peuvent l'exiger; l'autorité executive y est constituée de telle sorte que, dans les limites qui lui sont tracées, elle peut se mouvoir avec une grande liberté; mais les barrières élevées autour d'elle sont solides. D'un côté le Président rencontre le Pouvoir Législatif, de l'autre un Pouvoir Judiciaire fermement établi, et qui presque toujours est en mesure de faire respecter les droits des citoyens, de l'autre enfin sont ces trentesept corps indépendants qui échappent presque complètement à son action. Grâce à cette combinaison, le pouvoir présidentiel s'exerce avec intensité, suffit à tous les besoins des situations les plus diverses; néanmoins, celui auquel il est confié peut être changé parce que l'homme n'est pas devenu indispensable. Que l'organisa-
tion des Etats disparaisse, et immédiatement la situation se modifiera; on l'a bien vu pendant l'intervalle de temps qui a séparé le renversement complet du gouvernement confédéré de Tépoque actuelle. Comme on le sait, le Congrès décida que les habitants qui résidaient dans ces Etats s'étaient placés eux-mêmes dans une situation telle qu'ils avaient renoncé à leurs privilèges et à leur part de pouvoir dans l'Union (1).
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner la portée ni le caractère des mesures qui furent prises alors ; mais il est impossible de contester que, par suite de la destruction de ces dix Etats, les limites de l'autorité fédérale furent démesurément agrandies. A la place du pouvoir restreint défini par la constitution, on vit se développer un pouvoir immense. Et il est permis de penser que si cette situation s'était prolongée longtemps, et, si même encore le parti dominant ne s'efforçait pas d'effacer jusqu'aux dernières traces de cet état de choses, il pourrait en sortir une République centralisée qui elle-même aurait grand peine à se maintenir.
Ces crises amenèrent aussi un conflit entre le Pouvoir Exécutif et le Congrès. Etait-ce au Pré-
(1) Report of the Committee on Reconstruction, p. 11, et suiv.
sident, était-ce au Pouvoir Législatif qu'appartenait le droit de reconstituer l'Union? Première question de compétence que les partisans du Président Johnson et ceux du Congrès discutèrent avec une violence égale. En même temps il s'agissait de savoir quel serait le plan de reconstruction adopté; ici la lutte recommençait.
Enfin, les choses en vinrent au point le plus critique : la Chambre des Représentants mit le Président en accusation, et peu s'en fallut qu'il ne fût déposé par le Sénat. Il avait donc suffi de la désorganisation où se trouvaient momentanément dix Etats de l'Union pour mettre en péril l'existence même du gouvernement fédéral. L'équilibre si bien organisé par la constitution semblait définitivement rompu ; et si les partisans des institutions républicaines ne désespérèrent pas de l'avenir du gouvernement fédéral, ce fut surtout parce qu'ils pensaient que le conflit serait de courte durée, et que les choses rentreraient peu à peu dans leur ordre accoutumé.
Espérons donc que peu à peu l'action régulière de la vie recommencera à se faire sentir dans chacun des Etats du Sud. C'est seulement alors que l'ordre naturel se rétablira complète-
ment dans l'Union. Jusque-là on remarquera des mouvements irréguliers dans le jeu des institutions fédérales, et des tentatives menaçantes de centralisation s'y produiront de temps à autre.
CHAPITRE X
Les observations qui ont été faites dans les chapitres précédents relativement aux attributions du Pouvoir Exécutif, resteraient incomplètes, si l'on ne cherchait pas à se rendre compte de la transformation qui s'opéra dans l'autorité présidentielle pendant la durée de la guerre civile. Il faut voir comment elle s'étendit tout à coup, et comment, les politiques et les légistes qui soutenaient le Pouvoir Exécutif trouvèrent le moyen de lui fournir toutes les armes dont il avait besoin pour résister aux attaques sous lesquelles les Etats-Unis furent sur le point de succomber.
Le 4 mars 1861, quand M. Lincoln prononça son discours d'inauguration, il put sembler que
le gouvernement fédéral était anéanti ; sans doute le Président disait : « je considère que l'Union n'a pas été brisée, et, dans la limite de mes forces, je veillerai, ainsi que la constitution m'en impose le devoir, à ce que les lois fédérales soient fidèlement exécutées dans tous les Etats. » Mais M. Lincoln ajoutait qu'il ne prendrait aucune mesure dont l'effet pourrait être d'amener la guerre ; aussi se bornait-il à faire un appel aux citoyens égarés et à leur démontrer que la constitution leur interdisait de sortir de l'Union. Jamais chef de gouvernement ne parla dans des circonstances aussi graves un langage plus réservé ni ne prit une attitude plus modeste. M. Lincoln semblait sentir que toute l'organisation constitutionnelle des Etats- Unis était prête à s'écrouler.
Six semaines plus tard, les troupes sécessionistes tirent le premier coup de canon contre les remparts du fort Sumter. A cette provocation le Président répond en prenant des mesures de défense. M. Lincoln appelle immédiatement 7o,000 hommes sous les armes et il convoque le Congrès. Puis sans perdre de temps, il déclare le blocus des ports du sud ; la guerre était commencée.
En réalité dans cette circonstance, la plus
critique de toute l'histoire des Etats-Unis, M. Lincoln, en décidant que l'Union serait défendue par les armes, ne faisait que mettre à exécution la volonté du peuple. Depuis plusieurs mois déjà, au milieu du désordre qui avait marqué les derniers temps de l'administration de M. Buchanan, les Etats du nord semblaient avoir compris que la guerre était inévitable, et, sur bien des points, ils avaient commencé à s'y préparer. Les politiques avaient été comme effrayés de ce qu'ils allaient faire ; ils étaient restés en présence des uns des autres et ils avaient essayé de transiger; pendant ce temps, comme le prouvent les documents contemporains, si les Etats du Sud se mettaient en mesure d'agir, on voyait dans le nord les citoyens s'exercer au maniement des armes, s'assembler en compagnies , en régiments et chercher d'avance des chefs pour les conduire. C'est ce travail pour ainsi dire préliminaire, qui explique ce qui se passa dans le pays dès que M. Lincoln eut décidé la question et fait appel à la force, et pourquoi le peuple des Etats du nord se montra prêt à faire face à la crise.
Par le fait même du commencement des hostilités, tous les pouvoirs qui résultent de l'état de belligérance se développèrent à l'instant.
« Il existe, avait dit un jour à la Chambre des Représentants un ancien Président des Etats- Unis, deux classes de pouvoirs d'une nature entièrement différente et qui sont souvent incompatibles entre eux : — le pouvoir de la guerre et le pouvoir de la paix. Ce dernier est limité par des règles et restreint par les dispositions de la constitution elle-même. Le pouvoir de la guerre est soumis seulement aux restrictions que lui imposent les lois et les usages du droit des gens. Ce pouvoir est terrible ; il est certainement constitutionnel, mais il détruit toutes les barrières élevées avec tant de soin pour la protection de la liberté, de la propriété et de la vie. »
« Il existe, ajoutait l'orateur, ç,o,vldi\ns pouvoirs de la paix que le Congrès a le droit d'exercer et qui rentrent dans la juridiction du droit des gens ; telles sont les négociations des traités de paix, d'amitié et de commerce ; telles sont aussi les relations avec les ministres et les consuls étrangers, enfin les rapports personnels et sociaux entre les habitants des Etats-Unis et les nations étrangères ; ces diverses questions peuvent demander l'intervention législative; mais les pouvoirs de la guerre sont tous réglés par le
droit des gens et ne sont soumis à aucune autre restriction (1). »
Ainsi, le jour où les hostilités éclataient, et par ce fait même, M. Lincoln se trouvait investi de tous ces pouvoirs extraordinaires ; et ici, une disposition constitutionnelle servait à mieux définir encore la situation nouvelle où le Pouvoir Exécutif se trouvait placé. La section 2 de l'article II dit : « le Président est le commandant en chef de l'armée et de la marine des Etats-Unis; il Test aussi des milices des Etats quand celles-ci sont appelées au service des Etats-Unis. »
Toutefois, cette transformation du Pouvoir Exécutif ne se fît pas sans soulever de violentes discussions. Parmi ceux-là même qui ne «on testaient guère à M. Lincoln le droit de prendre toutes les mesures nécessaires en vue de la reconstitution de l'Union et de l'administration provisoire des pays reconquis, beaucoup se séparaient de lui du moment qu'il s'agissait de savoir si les Etats restés fidèles devaient être soumis pendant la durée de la guerre à un régime d'exception, si le Président avait le droit d'y suspendre la liberté individuelle (writ of habeas corpus) et d'y faire juger par des com-
(1) Discours prononcé par M. John Quincy Adams dans la séance de la Chambre des Représentants, le 26 mai 1836,
missions militaires les citoyens accusés de certains crimes politiques.
Et ici les meilleurs esprits pouvaient aisément différer ; en effet la constitution avait prévu le cas où des nécessités publiques exigeraient que le writ dliabeas corpus fût suspendu ; mais elle n'avait pas dit s'il appartenait au Congrès seul de décider cette question. Toutefois sans tenir compte des précédents qui semblaient favorables aux droits du Pouvoir Législatif, le Président, après avoir consulté son attorney général, prit l'initiative et suspendit dans certains Etats l'exercice de la liberté individuelle. Par suite de cette mesure un conflit grave éclata entre le Pouvoir Exécutif et le Pouvoir Judiciaire représenté par le chief justice des Etats-Unis. M. Taney (1) décida que la mesure était illégale ; mais en même temps il constatait son impuissance à faire exécuter l'arrêt qu'il venait de rendre.
En fait, le Pouvoir Exécutif triompha de la magistrature ; mais la question relative au droit qu'il avait exercé resta en suspens jusqu'au 3 mars 1863 ; c'est seulement alors que le Congrès vota un acte qui régularisait la situation ; cette loi justifiait la conduite du Président et lui
(1) M. Taney était alors « Chief Justice » des États-Unis.
conférait le pouvoir de suspendre à l'avenir la liberté individuelle dans tous les Etats de l'Union. Les raisons à l'appui de cette politique ne manquaient certes pas ; il était évident que plusieurs Etats du Nord devaient être surveillés ; il fallait y arrêter le développement des conspirations et y faire respecter les lois.
C'est en vertu de considérations du même ordre que des commissions militaires furent organisées dans l'Indiana et sur plusieurs autres points. Toutefois il convient d'observer que lorsque la question de la validité des commissions militaires se présenta devant la Cour suprême, la majorité des juges déclara en fait que des tribunaux exceptionnels n'avaieni pu être légalement créés dans un Etat que les insurgés n'avaient jamais occupé. (1) Mais cet arrêt ne fut rendu que dans le terme de 1806; de telle sorte que s'il contenait des enseignements pour l'avenir, il ne pouvait avoir d'effet rétroctatif.
A l'égard des Etats en insurrection, peu de personnes contestaient l'autorité du Président des Etats-Unis. Ici la doctrine relative aux pouvoirs de lacjuerre fut donc appliquée dans toute
(1) Voyez ex parte Miligan. 4 Wallace, Suprême Court Reports 106. McPherson's Manual for 1867, pp. 83 et suiv.
son étendue ; les droits de conquérant furent limités seulement par les lois et les usages internationaux. C'est de cette façon que M. Lincoln put en venir jusqu'à prendre les mesures décisives qui devaient abolir l'esclavage.
Dans le discours qu'il prononça le 26 mai 1836, John Quincy Adams avait déjà montré comment des mesures abolitionnistes pouvaient sortir de la théorie qu'il expliquait. « En temps de guerre, avait- il dit, le Congrès peut employer bien des méthodes pour intervenir dans l'institution de l'esclavage. » Et les 14 et 15 avril 1842, le même orateur revenait encore sur cette question : « je dis, observait-il, que l'autorité militaire prend pour un temps la place de toutes les institutions domestiques, l'esclavage y compris ; sous l'empire de cet état de choses, non seulement les Etats où l'esclavage existe ne peuvent conserver Jeur juridiction sur ce sujet, mais le Président des Etats-Unis, et même le commandant de l'armée, ont le pouvoir d'ordonner l'émancipation universelle des esclaves. » Telle est la doctrine que M. Lincoln appliqua dans ses mémorables proclamations du 22 Septembre 1862 et du 1er Janvier 1863.
« Moi, Abraham Lincoln, Président des Etats- Unis d'Amérique et commandant en chef de
leurs armées et de leur marine, disait le premier de ces documents,
je déclare que le 1er Janvier 1863, toutes personnes tenues en esclavage dans l'un des Etats en insurrection contre les Etats-Unis, seront désormais considérées comme libres. » Le Pouvoir Exécutif prenait ensuite l'engagement de reconnaître et de maintenir la liberté des esclaves émancipés de la sorte. Et le 1er Janvier 1863, le Président des Etats-Unis publiait une seconde proclamation annonçant, qu'à partir de cette date, l'esclavage était aboli dans les Etats et les districts en insurrection.
Telle fut l'application la plus éclatante que reçut la doctrine énoncée vingt ans auparavant par John Quincy Adams. Sans doute, le Congrès avait déjà pris dans le printemps de 1862, quelques mesures tendant à l'abolition de l'esclavage ; mais le grand coup fut porté par le Président en vertu des -pouvoirs de la guerre que, d'après une certaine interprétation, la constitution avait tenus en réserve pour les moments de crise nationale. Ainsi, dix-huit mois s'étaient à peine écoulés depuis que les premières hostilités avaient commencé, et le Pouvoir Exécutif qui, le 4 mars 1861, osait à peine affirmer que l'Union était en droit de prendre des mesu-
res de défense, se trouvait en possession d'une autorité presque sans bornes (1).
Mais le Président n'en resta pas là ; il tira d'autres conséquences de la doctrine relative aux pouvoirs de la guerre. Partant de ce principe du droit des gens d'après lequel le commandant en chef d'une armée doit administrer provisoirement les districts qu'il a conquis, M. Lincoln en vint à conclure qu'il lui appartenait de réorganiser les Etats sécessionistes.
Dans son message, en date du 8 décembre 1863, il communiquait au Congrès le texte d'un acte exécutif destiné à préparer la rentrée des Etats du sud dans l'Union. D'après cette proclamation, à part certaines catégories d'insurgés qui étaient exceptées, tous les citoyens qui prêteraient le serment dont elle donnait la formule, seraient considérés comme ayant recouvré leurs droits en tant que citoyens des Etats- Unis.
(1) Le lecteur qui désirerait savoir comment la doctrine relative aux pouvoirs de la guerre se développa et se compléta, devra lire le discours que M. Charles Sumner prononça au Sénat dans la séance du 19 mai 1862; il a été publié en bro chure sous le titre de « Rights of Sovereignty and Rights of War ; » on doit lui recommander aussi le savant ouvrage de M. William Whiting intitulé « The war powers under the constitution of the United States. »
Celui qui prêterait ce serment devrait jurer fidélité à la constitution des Etats-Unis ; en même temps il se déclarerait prêt à se conformer à la législation nouvelle adoptée par le Congrès et aux ordres contenus dans les actes exécutifs.
La proclamation ajoutait : « si un dixième des personnes qui ont pris part à l'élection présidentielle de 1800, après avoir prêté ce serment, rétablissent un gouvernement d'Etat dont la forme soit républicaine, celui-ci sera reconnu par le gouvernement fédéral. »
Le même document recommandait aussi aux Etats qui seraient organisés de la sorte, d'adopter les mesures nécessaires en vue de régler la situation des affranchis.
Le message que M. Lincoln adressait en même temps au Congrès donnait l'explication de ce texte. En parlant des clauses relatives aux affranchis, le Président disait : « pourquoi donc faire une mention spéciale dans le serment des lois votées par le Congrès et des proclamations du Président? »... « Les omettre serait un cruel et étonnant manque de foi ! » Suivait cette déclaration qui a joué un rôle considérable dans l'abolition de l'esclavage : « tant que je serai dans la position que j'occupe, disait
M. Lincoln, je n'essaierai jamais de rétracter ou de modifier la Proclamation d'Emancipation ; je ne rendrai jamais à l'esclavage une personne que cet acte a faite libre ou qui a été affranchie par une loi du Congrès. » Ce n'est pas ici le lieu d'examiner quelle valeur intrinsèque pouvait avoir le plan de reconstruction tracé de la sorte par M. Lincoln ; mais il importe de le remarquer, ni le message ni la proclamation qui y était jointe, ne révélaient de la part du Président un doute sur le pouvoir immense dont il s'arrogeait l'exercice.
Jusque là, M. Lincoln avait pu tenter des essais de reconstruction dans les Etats ou dans les parties des Etats que les troupes fédérales avaient reconquis ; en sa qualité de commandant en chef des armées de l'Union, il devait provisoirement administrer les territoires occupés. En outre, au moment où M. Lincoln posait la question générale de reconstruction et où il communiquait ses propres vues au Congrès, celui-ci n'avait pas encore à cet égard de politique arrêtée ; des projets de loi avaient été discutés ; le Président n'avait donc devant lui aucun acte législatif qui put le guider. Toutefois, il est évident qu'il se croyait autorisé à entreprendre à lui seul ce grand œuvre ; au Pou-
voir Exécutif appartenait, d'après lui, de procéder à la réorganisation des Etats, et chaque Chambre du Congrès devait se borner à examiner respectivement, quand le temps serait venu de le faire, les pouvoirs des Sénateurs et des Représentants choisis par les Etats reconstruits. Cependant le Congrès se hâta de prouver à M. Lincoln qu'il n'était pas de son avis sur la répartition des pouvoirs constitutionnels (1). La Chambre créa un comité spécial chargé d'examiner le sujet entier de la réorganisation des Etats et de préparer un projet de loi. Cette démarche était significative ; le choix du président de ce comité spécial le fut tout autant (2). Le 15 février 1861, le comité proposa un bill. Lme interminable discussion s'engagea alors, si bien que les deux Chambres ne tombèrent d'accord relativement à ce projet de loi que pendant les derniers moments de la session. Ce fut donc seulement après que le Congrès s'était
(1) La proclamation du Président contenait cette phrase significative : « il appartient exclusivement à chacune des Chambres et non à l'Exécutif de décider si les membres envoyés au Congrès par un Etat, doivent être constitutionnellement admis à prendre leurs sièges. »
Voir le message et la proclamation dans McPherson's History of the Rébellion, pp. 140 et suiv.
(2) M. Henry Winter Davis était alors un des adversaires déterminés de M. Lincoln.
ajourné que dut expirer le délai constitutionnel de? dix jours accordé au Président pour examiner toutes les mesures législatives qui lui sont présentées dans ces conditions.
M. Lincoln en profita pour ne pas approuver le bill. Mais il alla beaucoup plus loin ; il adressa à ce sujet une Proclamation au peuple. Après avoir fait connaître son opinion sur la mesure, il disait dans ce document, qu'il ne renonçait point à son propre plan de reconstruction. Cette déclaration était grave ; elle établissait nettement que le chef du Pouvoir Exécutif ne se contentait pas de désapprouver telle ou telle partie de l'acte voté par le Congrès, mais qu'il revendiquait encore le droit de réorganiser les Etats reconquis ; aussi elle attira sur M. Lincoln une violente tempête ; des membres éminents du Congrès protestèrent à leur tour dans un document public contre ce qu'ils appelaient « une usurpation de pouvoir. » Le Président, disaient-ils, ne tient aucun compte du jugement rendu par le Congrès dans l'exercice d'un droit constitutionnel ; il doit cependant savoir que l'autorité législative est souveraine et doit être respectée (1). On était alors au milieu
(1) Voir dans « The History of the Rébellion, by McPher-
de la campagne présidentielle. La protestation dont il vient d'être parlé était destinée à en appeler de la décision prise par M. Lincoln au jugement du peuple ; mais celui-ci se prononça pour le Président.
Au mois de décembre suivant, quand le Congrès se réunit de nouveau, M. Lincoln insista donc en faveur de l'admission immédiate des Représentants et des Sénateurs choisis par l'Etat de la Louisiane. Le Président affirmait que la Nouvelle Orléans et les paroisses avoisinantes avaient réorganisé un gouvernement républicain et qu'elles avaient suivi le plan tracé par le Pouvoir Exécutif. Restait donc simplement au Congrès à décider si les délégués de de cet Etat, ainsi réorganisé, avaient droit à prendre séance.
La question posée de cette façon fut débattue pendant toute la durée de la session. Toutefois la tactique de l'opposition réussit; celle-ci parvint à faire ajourner le vote final et à atteindre le 4 mars 1865, sans que le Congrès eût rien décidé.
Ainsi, au moment même où la guerre civile allait se terminer, M. Lincoln maintenait éner-
son, » p. 377 et suiv. On y trouvera l'exposé de cette grave affaire.
IbO CE QUE DEVIENT LE POUVOIR EXECUTIF
giquement le droit de dicter aux Etats du Sud les conditions de leur rentrée dans l'Union ; de son côté, le Pouvoir Législatif hésitait et les deux Chambres se séparaient sans avoir pris un parti.
C'est sur ces entrefaites que la confédération s'écroula tout à coup. Quelques jours plus tard M. Lincoln fut assassiné ; il mourut au moment même où le gouvernement fédéral n'allait plus rencontrer de résistance à l'exercice de son autorité. Le Vice-Président Johnson entra immédiatement en fonction.
Jamais l'histoire ne saura exactement quelle eût été pendant sa seconde présidence, la politique de M. Lincoln à l'égard des Etats reconquis ; aurait-il revendiqué le droit absolu de trancher seul les difficultés que soulevait la réorganisation du Sud? Aurait-il, au contraire, transigé avec le Congrès ? C'est ce que nul ne peut dire d'une façon positive. Quoiqu'il en soit, près de deux ans plus tard, le leader reconnu de la Chambre des Représentants, traita de la manière suivante cette question si controversable : « ce brave homme, dit M. Thaddeus Stevens en parlant de M. Lincoln, qui n'empiéta jamais volontairement sur les droits d'une autre branche du gouvernement, reconnaissait
en termes exprès que le Pouvoir Législatif avait seul le droit de déclarer quand et comment les membres (les Sénateurs et les Représentants élus par les Etats) devaient être admis à siéger dans le Congrès en qualité de délégués de ces Etats. On ne peut contester que son désir de voir admettre les membres de la Louisiane — ou plutôt de la Nouvelle Orléans et des paroisses avoisinantes — n'eût produit un certain malaise dans le pays. Le peuple commença à craindre que M. Lincoln ne fût trompé, qu'il ne fût prêt à tomber dans l'erreur. S'il avait dû faire une telle faute, il est bon pour sa réputation qu'il n'ait pas vécu pour la commettre. Lui, l'homme le plus populaire, il aurait quitté ses fonctions, l'homme le plus impopulaire qui ait jamais occupé le fauteuil exécutif. Mais cette Providence qui gouverne tout et qui l'avait si bien dirigé, ne permit pas qu'un tel malheur l'accablât. Elle lui laissa acquérir la plus enviable réputation, et avant qu'une seule tache ne l'eût souillé « il fit voile vers les feux du soleil couchant. »
« Ici, s'il y avait quelque chose de commun entre eux (M. Lincoln et M. Johnson) en dehors de la fonction qu'ils ont occupée, quelle tentation de faire un parallèle ? Mais ce serait
inutile, particulièrement dans ce débat ; car ce que nous disons sur la tombe d'amis, d'hommes d'état ou de héros admirés n'a rien de commun avec l'art du biographe. L'inflexible plume de l'histoire dépouillera de telles louanges de leurs ornements empruntés. Mais ici, pas de danger que la postérité démente jamais les plus grands éloges répandus sur M. Lincoln par ses plus dévoués amis. Si solide était la matière dont son caractère était formé que plus on la frotte plus elle brille. M. Lincoln, lui aussi, était d'une humble origine (n'en est-il pas ainsi de tous ceux qui ont été pétris dans la grossière argile de l'humanité ?) il avait gagné sa vie en travaillant de ses mains. Mais il avait trop bon goût pour se vanter de l'accident de sa naissance.... Il devint le magistrat suprême de la grande République par son patriotisme, ses habitudes sobres, son mérite modeste. Il ne fut pas porté au pouvoir par une convulsion morale ou politique. Son élévation ne fut pas la suite d'un accident, mais le résultat délibéré du jugement rendu par une nation d'hommes libres. Aucun homme ne prit une responsabilité pareille dans des circonstances plus difficiles, excepté peut-être Guillaume le Taciturne. Gomme ils sont semblables dans leur vie,
comme ils sont semblables dans leur mort ! » « S'il y avait danger que M. Lincoln ne fût entraîné dans une politique qui aurait terni sa renommée, ce bon gardien qui l'avait si bien guidé le préserva de ce malheur. La mort est terrible : Dans des positions élevées elle est encore plus lamentable. Mais on voit chaque jour qu'il y a des choses plus terribles que la mort ; il valait mieux pour lui que sa réputation sur la terre restât intacte que d'affronter ici-bas quelques années de troubles. Chacun doit déplorer les circonstances dans lesquelles sa vie se termina ; et cependant en regardant à l'avenir, à sa position personnelle, on doit le considérer comme heureux. Du sommet de sa gloire il vit la Terre Promise et fut enlevé à notre vue... comme le prophète du Seigneur qui ne connut pas la mort, il fut porté de la terre aux cieux par un chemin non moins lumineux que celui qui « s'y était élevé dans un char de feu traîné par des chevaux de feu. » Plût à Dieu qu'une petite partie du manteau de notre Elie fut tombée sur son Elisée ! (1) »
Il résulte des renseignements les plus posi-
(1) Discours prononcé par M. Thaddeus Stevens dans la Chambre des Représentants, le 19 mars 1867.
tifs que ni M. Johnson, ni les membres du canet de M. Lincoln dont il s'entoura, n'avaient aucun doute sur les droits constitutionnels du Président relativement à la réorganisation des Etats du Sud. M. Johnson et ses conseillers ne paraissent pas avoir soupçonné alors que le Congrès dût intervenir en rien. Aussi le Président se décida-t-il à ne pas le convoquer en session extraordinaire. Il prit le parti d'entrer immédiatement dans le vif de la question. Les considérants de la Proclamation que M. Johnson publia le 29 mai 1865, affirment la plénitude de l'autorité executive.
« Attendu, dit ce document, que la section 4 de l'article 4 de la constitution des Etats-Unis, ordonne à ceux-ci de garantir à chaque Etat de l'Union une forme républicaine de gouvernement, et de protéger chacun d'eux contre l'invasion et les troubles intérieurs ; »
« Attendu encore que le Président des Etats- Unis est, en vertu de la constitution, le commandant en chef de l'armée et de la marine, aussi bien que le chef civil du Pouvoir Excutif des Etats-Unis ; qu'il est obligé par son serment de remplir les fondions de Président des Etats- Unis et de veiller à ce que les lois soient fidèlement exécutées; »
« Attendu encore, que l'insurrection... a privé le peuple de la Caroline du Nord de tout gouvernement civil ; »
« Attendu enfin qu'il devient indispensable de mettre à exécution les obligations que les Etats-Unis ont contractées vis-à-vis du peuple de la Caroline du Nord et de lui assurer la jouissance d'une forme républicaine de gouvernement ; »
En conséquence, le Président nommait un Gouverneur provisoire, et il le chargeait de procéder à la réorganisation de l'Etat conformément au plan qu'il venait de tracer.
Le système de reconstruction contenu dans ce document fut appliqué sans délai aux autres Etats. Ainsi le Pouvoir Exécutif en était arrivé à disposer définitivement du sort de dix Etats de l'Union.
Si la politique suivie par le Président avait été du goût des républicains ; si M. Johnson avait appliqué les idées du parti auquel il devait le pouvoir, et s'il avait consenti à faire ses affaires, il est au moins douteux que le Congrès eût jamais songé à soulever la question de compétence. Toutefois M. Johnson voulut suivre une politique de nature à plaire aux démocrates ; non-seulement il s'arrogea le droit ex-
clusif de décider qu'il pouvait réorganiser les Etats reconquis, mais il alla à rencontre de toutes les idées du parti républicain.
C'est donc surtout la politique de M. Johnson qui provoqua la résistance du Congrès et qui l'amena à revendiquer le droit de décider seul les mesures de reconstruction.
C'est au mois de décembre 1865 que cette réaction commença ; les deux Chambres à peine réunies, votèrent une résolution qui, sans contester encore directement la compétence du Pouvoir Exécutif, chargeait néanmoins un comité spécial de procéder à une enquête « sur la condition des Etats qui composaient la soi-disant Confédération d'Amérique, et de faire un rapport sur la question de savoir s'ils avaient droit à être représentés dans les deux Chambres. » Ainsi le Congrès était encore sur la défensive; il n'osait pas déclarer que le Président avait usurpé une autorité qui appartenait exclusivement au Pouvoir législatif. Ce fut plusieurs mois plus tard que le comité dit de reconstruction alla plus loin ; c'est lui qui affirma dans son rapport que le Président Johnson avait outrepassé ses pouvoirs.
Ce document mémorable, dû à la plume d'un
Sénateur dont la mort récente a laissé un grand vide dans la Haute Assemblée, soutenait qu'au moment où l'insurrection avait fini, les habitants des Etats rebelles se trouvaient privés de tout gouvernement civil.
Dans une situation semblable, il était du devoir du Président de faire exécuter toutes les lois nationales, et d'organiser, autant que possible, une administration provisoire qui leur serait conforme. Commandant en chef d'une armée victorieuse, M. Johnson devait, sans s'écarter des principes du droit international, restaurer l'ordre, défendre la propriété et protéger le peuple contre toute violence intérieure ou extérieure. En outre il restait libre d'assembler le Congrès ou de maintenir l'état provisoire jusqu'à l'époque de la réunion annuelle des Chambres.
L'organisation donnée d'abord à la Caroline du Nord et puis à tout le Sud, excédait évidemment les limites des attributions executives. Le Président ne pouvait pas se prononcer sur le système de gouvernement que les citoyens de ces Etals devaient adopter ; d'après la constitution des Etats-Unis c'était au Congrès qu'il appartenait exclusivement de le faire ; aussi les essais de réorganisation tentés par
M. Johnson ne peuvent être considérés que comme provisoires (1).
Le Congrès adopta complètement les conclusions de ce rapport. Dans cette situation, le chef du Pouvoir Exécutif se trouvait forcé de demander au peuple de décider la question pendante entre la branche législative du gouvernement et lui. Sous l'influence de causes très diverses, le peuple se prononça en faveur du Congrès. La campagne électorale de 1866 présente à cet égard un caractère exceptionnel. Dans l'histoire des conflits intérieurs entre l'Exécutif et les Chambres, ces élections sont celles dans lesquelles le peuple a donné le plus complètement raison au Pouvoir Législatif. Il ne faut pas cependant voir dans le jugement qui fut rendu alors par le souverain, la preuve que ses opinions avaient complètement changé et que désormais il cessait de donner plus particulièrement sa confiance au Pouvoir Exécutif. C'était M. Johnson qui personnellement avait compromis la position du Président des Etats- Unis ; c'est de lui que le peuple se méfiait; de là surtout le succès momentané du Congrès.
(1) «Report of the Joint Committee on Reconstruction, » p. 8 et suiv. Ce travail a été rédigé par le Sénateur W. P. Fessenden.
A partir de cette époque, le Pouvoir Législatif dépouilla successivement l'Exécutif de toutes les attributions dont M. Lincoln l'avait entouré. La réaction alla si loin qu'avant même d'être mis en accusation, le Président Johnson se trouvait à peu près réduit à l'impuissance ; le Congrès avait été jusqu'à le priver de plusieurs des attributions que l'acte constitutionnel lui avait réservées en termes exprès.
Ainsi dans l'espace de quatre années on avait vu sortir du désordre et de l'anarchie où le pays était plongé au commencement de 1861, un Pouvoir Exécutif vigoureux et armé d'attributions considérables. Peu à peu, sous l'empire de circonstances extraordinaires, ce pouvoir grandit assez pour que le Président décrète d'un trait de plume l'émancipation de 4 000 000 d'esclaves. A ce moment rien ne résiste plus aux volontés de l'autorité executive ; M. Lincoln commande à des centaines de mille hommes, à une marine qui grandit tous les jours ; il tient dans ses mains un système complet de recrutement; les citoyens des Etats-Unis versent à pleines mains l'or dans la trésorerie fédérale.
La guerre continue ; la confédération commence à plier sous l'effort ; des Etats sont
successivement arrachés à son empire ; alors le Président entreprend de les administrer et de les réorganiser à lui seul. Quelque temps encore, et tout l'édifice élevé par les insurgés va s'écrouler. Ce jour là un tiers de l'Union se trouvera placé sous le contrôle exclusif de l'autorité executive.
Mais le pouvoir change de mains. A M. Lincoln succède M. Johnson ; celui-ci ne peut porter le fardeau qui lui a été remis ; aussi la réaction ne tarde-t-elle pas à commencer. C'est le moment où les assemblées politiques entrent vraiment en scène ; elles dépouillent peu à peu le Président de tous les pouvoirs extraordinaires qu'il a reçus de son prédécesseur ; mais elles ne s'arrêtent pas là ; elles vont si loin qu'Andrew Johnson, Président des Etats-Unis, est enfin mis en accusation par la Chambre des Représentants et jugé par le Sénat.
CHAPITRE XI
Le 7 janvier 1867, la Chambre des Représentants du 39me Congrès adopta une résolution, en vertu de laquelle cette assemblée chargeait son comité judiciaire de faire une enquête sur toute la conduite politique du Président des Etals-Unis. Le 7 mars suivant, la Chambre des Représentants du 40me Congrès vota de nouveau cette même résolution, de telle sorte que l'investigation commencée dans le mois de janvier, se continua sans interruption malgré le renouvellement de l'assemblée.
Le comité judiciaire entendit un nombre considérable de témoins et il recueillit une masse énorme de preuves écrites ; enfin le 25 novembre suivant, il soumit trois rapports
à la Chambre. Le premier, signé par cinq républicains, concluait à la mise en accusation (impeachment) du Président Johnson ; le second, signé par deux républicains, se prononçait contre cette mesure ; le troisième enfin était destiné à faire connaître à la Chambre et au pays la protestation des deux démocrates, membres du comité judiciaire.
Les deux premiers rapports dont il vient d'être parlé méritent une attention spéciale. Celui de la majorité contenait dix-sept chefs d'accusation qui, d'après les signataires, étaient tous démontrés par les preuves que le comité avait rassemblées.
Ces dix-sept chefs d'accusation incriminaient toute la conduite politique de M. Johnson. La majorité du comité reprochait au Président de graves excès de pouvoir ; elle se croyait même en mesure d'établir qu'il avait violé nombre de lois. Restait éprouver que ces faits constituaient les éléments essentiels à une mise en accusation. Et ici se posait tout d'abord la question de savoir quelle était la portée de la procédure criminelle connue sous le nom à' impeachment.
La constitution des Etats-Unis, disait à ce sujet le rapport signé par les deux républicains dissidents, déclare que « la Chambre des Re-
présentants aura seule le pouvoir d'impeachment ». Quelle est donc la nature et quelle est letendue de ce pouvoir ? Peut-il être légalement exercé toutes les fois que la majorité de la Chambre trouve bon de se débarrasser d'un fonctionnaire? Heureusement, observait ce rapport, qu'il n'en est point ainsi. D'après la constitution, « le Président, le Vice-Président et tous les fonctionnaires civils des Etats-Unis peuvent être destitués après une mise en accusation et un jugement rendu pour trahison, pour corruption ou pour autres crimes et délits (1). »
Les mots trahison et corruption sont aisés à interpréter. La trahison et la corruption constituent des crimes qui peuvent donner lieu à une mise en accusation devant les tribunaux ordinaires des Etats-Unis. La loi les définit, et elle détermine la peine qui doit frapper le coupable. Mais que signifient ces expressions « autres crimes et délits » qu'emploie la constitution ? Autorisent-elles la Chambre des Représentants à mettre en accusation un fonctionnaire dans le cas où l'offense qu'il aurait commise ne le rendrait pas justiciable de la juridiction criminelle ordinaire?
(1) Constitution, Article II, Section 2.
En insérant les mots« trahison et corruption » les constituants, disait ce même rapport, ont montré qu'ils entendaient limiter les cas dans lesquels la Chambre pouvait mettre en usage le pouvoir à'impeachmenl.
Aussi l'article en question vise seulement des actes criminels ou délictueux dans le sens ordinaire du droit pénal. Et la preuve que tel est le sens qu'il faut donner à la constitution, c'est qu'elle ajoute : « la personne jugée coupable (par le Sénat) pourra néanmoins être mise en accusation... et punie conformément à la loi. »
Ainsi, la procédure d'impeachmenl peut se terminer par la destitution de l'agent reconnu coupable ; mais après que le Sénat, siégeant comme Haute Cour de Justice, aura prononcé cette destitution, le fonctionnaire reconnu coupable n'en sera pas moins soumis à l'action de la juridiction ordinaire. De cette façon, la Chambre des Représentants ne peut voter Vimpeachment, que si le fonctionnaire qui en est l'objet est accusé d'un crime ou délit de nature à donner ultérieurement lieu à une poursuite criminelle devant les tribunaux de droit commun. Ce même rapport entrait alors dans un autre ordre d'arguments. Il établissait que Y impeachment ne pouvait avoir lieu si l'acte criminel n'avait
pas été prévu par une loi des Etats-Unis. Ainsi les conditions requises pour que la Chambre puisse voter Yimpeachment d'un fonctionnaire seraient : 1° que l'acte incriminé pût donner lieu ultérieurement à une poursuite criminelle devant la juridiction de droit commun, et 2° que le crime ou le délit qui peut, faire prononcer Yimpeachment soit prévu etpuni par une loi des Etats-Unis.
Ce dernier point est d'une grande importance ; en effet, dans un pays régi en partie par le droit commun anglais et en partie par les lois émanées des législatures d'Etat, une offense criminelle prévue par le droit commun ou par une loi d'Etat, n'autoriserait pas la Chambre des Représentants à mettre un fonctionnaire en accusation ; il faut qu'un statut fédéral ait défini le crime ou le délit et ait déterminé la pénalité. D'après cette doctrine, il pourrait arriver qu'un fonctionnaire se fût rendu coupable d'un acte criminel prévu et puni par le droit commun, mais qui n'a pas été l'objet d'une disposition législative de la part des Etats-Unis ; dans ce cas la Chambre des Représentants ne pourrait pas voter Yimpeachment.
Ce commentaire des clauses de la constitution relatives à Yimpeachment, n'était sans doute
pas admis par la majorité du comité, mais la Chambre croyait savoir que la minorité l'avait recueillie de la bouche d'un magistrat éminent; elle était d'ailleurs peu disposée à pousser la question jusqu'au bout; aussi, après un débat quelque peu écourlé, 108 voix se prononcèrent contre la mise en accusation du Président et 57 pour (1).
Il résultait de cette première tentative dirigée contre M. Johnson, que la Chambre n'entendait pas voter des articles à'impeachment en se fondant seulement sur des dissidences politiques. La majorité pensait que le peuple était le seul juge compétent pour décider ces questions, et qu'à l'élection suivante, il se prononcerait entre la politique républicaine du Congrès et les tendances démocratiques du chef du Pouvoir Exécutif.
Toutefois, M. Johnson allait bientôt changer les dispositions de la Chambre à son égard.
Comme nous l'avons déjà vu, le 2 mars 1867, le Congrès avait voté, malgré le veto du Président, une loi destinée à régler la teneur des
(1) Impeachment of the Président. House of Représentatives, iOth Congress, Ist Session. Rep. com. No. 7.
Voyez aussi « McPherson, Political Manual for 1868, » p. 264 el suiv.
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fonctions civiles. Il était dit dans la section lre que « toute personne qui occupait ou occuperait une fonction publique pour laquelle cette personne aurait été dûment choisie, aurait le droit de rester en place jusqu'à ce qu'un successeur eût été désigné de la même manière. » Cette disposition signifiait qu'un fonctionnaire nommé par le Président et dont le choix aurait été approuvé par le Sénat, ne pouvait être révoqué que lorsque le Sénat aurait autorisé le changement en confirmant la nomination du successeur. La même section contenait une disposition spéciale relative aux membres du cabinet; ceux-ci devraient rester en fonction pendant la durée du terme présidentiel pour lequel ils auraient été choisis ; ils ne pouvaient être remplacés que de l'avis et avec le consentement -du Sénat.
La Section 2me visait le cas où le Sénat n'étant pas en session, un fonctionnaire se serait rendu coupable de mauvaise gestion, ou aurait commis un crime, ou bien encore serait devenu incapable d'exercer ses fonctions ; le Président pourrait alors suspendre cet agent et désigner un gérant provisoire ; mais il devait faire connaître au Sénat, dans les vingt jours qui suivraient sa réunion, les motifs qui avaient dé-
terminé la suspension. Le Sénat jugerait s'ils étaient fondés, et s'ils décidait qu'ils ne l'étaient pas, la personne suspendue serait réintégrée clans ses fonctions.
Au moment où ces clauses furent discutées et votées, le parti républicain dissimulait à peine son intention ; il voulait surtout maintenir au département de la guerre M. Stanton, auquel il accordait toute sa confiance.
Dans le courant de l'été de 1867, le Congrès n'était plus en session ; le Président en profite pour demander à M. Stanton sa démission ; celui-ci répond par un refus. M. Johnson suspend alors le secrétaire de la guerre, et confie l'administration de ce département au Général Grant.
Les choses en restèrent là jusqu'au moment où le Sénat se réunit (décembre 1867). M. Johnson se hâta de lui adresser un message destiné à lui faire connaître les raisons qui l'avaient décidé à suspendre M. Stanton. Le 13 janvier 1868, l'assemblée décida qu'elle n'approuvait pas les motifs donnés par le Président. Par conséquent, aux termes de la loi, M. Stanton devait rentrer en fonction.
M. Johnson parut d'abord se résigner et accepter cet état de choses ; mais environ un mois
plus tard (le 21 février) il écrivit au secrétaire de la guerre la lettre suivante :
« En vertu du pouvoir et de l'autorité que la constitution et les lois des Etats-Unis me donnent, par ces présentes, vous êtes révoqué de la place de secrétaire pour le département de la guerre ; les fonctions que vous remplissez à ce titre se détermineront dès que vous recevrez cette communication. »
« Vous transférerez au brevet major-général Lorenzo Thomas, adjudant-général de l'armée, qui a reçu ce jourd'hui l'autorisation et le pouvoir d'agir comme secrétaire de la guerre ad intérim, tous les registres, livres, papiers et autres objets qui appartiennent au gouvernement et qui sont maintenant sous votre garde. »
A peine M. Stanton avait-il reçu cette lettre, qu'il la transmit à la Chambre des Représentants. L'assemblée la référa immédiatement au comité dit de Reconstruction. Le choix de ce comité indiquait suffisamment ce qui allait suivre ; il était presqu'entièrement composé d'adversaires déterminés du Président, et il était présidé par un des chefs du parti républicain, M. Thaddeus Stevens.
Celui-ci ne tint pas longtemps l'assemblée en suspens. La loi sur la tenure des fonctions pu-
bliques déclarait dans sa section 9, que toute transgression constituait un délit, et elle édictait la peine qui pourrait être prononcée contre celui qui aurait violé ces dispositions ; les adversaires déterminés de M. Johnson pensèrent donc qu'ils avaient satisfait à toutes les conditions requises par les légistes les plus scrupuleux pour Y impeachment d'un fonctionnaire.
C'était le 21 février que M. Stanton avait été révoqué ; dans l'après-midi du même jour, la Chambre avait saisi le comité de Reconstruction-, le lendemain, M. Thaddeus Stevens soumit à la Chambre la résolution suivante : « Qu'Andrew Johnson, Président des Etats-Unis, soit mis en accusation pour crimes et délits commis dans l'exercice de ses fonctions. » Le 24 du même mois, la Chambre votait cette résolution par 128 contre 47. Elle forma immédiatement un comité chargé de préparer les articles d'irnpeachmeni.
La Chambre avait voté la résolution (^impeachment parce qu'elle était convaincue que le Président avait violé intentionnellement une loi et parce que cette loi contenait une disposition pénale. Toutefois quand les jurisconsultes qui faisaient partie du comité en vinrent à examiner la question avec calme, ils virent coin-
bien l'œuvre qu'ils avaient entreprise était d'une exécution difficile. Aussi M. Thaddeus Stevens, le plus perspicace et le plus habile d'entre eux, suggéra-t-il l'addition de deux articles qui avaient pour but de ramener, autant que possible, l'accusation dans les limites d'une question politique. Comme la Chambre des Représentants avait déjà voté la mise en accusation, elle consentit aisément à se déjuger; elle accepta donc les articles qu'elle avait rejetés près de deux mois auparavant ; puis elle nomma un comité spécial chargé de présenter et de justifier les chefs d'impeachme?ith la barre du Sénat.
C'est sur ces entrefaites que, de son côté, le Sénat se constitua en Haute Cour de Justice. Conformément aux règles tracées par la constitution, le chief justice de la Cour Suprême dut présider.
De son côté, M. Johnson fît appel à quelques-uns des jurisconsultes les plus éminents de l'Uuion ; ceux-ci allaient être chargés de le défendre.
Les Etats-Unis présentèrent alors un spectacle unique dans l'histoire du monde ; on vit un Président qui continuait à administrer les affaires pendant que la Haute Cour de Justice délibérait sur son sort. Ses adversaires politiques
avaient décrété sa mise en accusation, mais ils n'avaient pas osé le suspendre de ses fonctions pendant la durée du procès. Et d'autre part, comment cette Haute Cour de Justice était-elle composée? N'était-elle pas formée de ces mêmes Sénateurs qui avaient décidé le 13 janvier précédent à une majorité de 35 voix contre 6, que M. Stanton devait reprendre ses fonctions et qui encore plus récemment venaient de donner des votes non moins significatifs? Aussi les débats commencèrent-ils dans les circonstances les plus défavorables pour l'accusé.
Toutefois, on ne fut pas longtemps à reconnaître l'influence bienfaisante que peut exercer, même dans les circontances les plus difficiles, la procédure criminelle anglo-saxonne. Mieux que toutes les déclarations des droits de l'homme et du citoyen, cette procédure garantit la liberté de l'individu ; elle ne permet pas d'exhumer tout le passé de l'accusé ; elle exige des preuves positives ; elle ordonne que le témoin soit entendu en personne, et qu'il subisse un double interrogatoire librement fait par l'accusation et par la défense sous l'empire d'une jurisprudence presque invariablement favorable à celle-ci ; elle renferme le Président et les Juges dans les limites d'une stricte neutralité.
Enfin, il est à peine besoin de le remarquer, la pratique barbare, maintenue dans d'autres pays relativement à l'interrogatoire de l'accusé, n'est pas admise. Dans des circonstances pareilles, la lutte est égale entre l'accusation et la défense.
Grâce à la puissance de l'esprit public qui anime la race anglo-saxonne, le Sénat des Etals- Unis, quelque hostile qu'il fût à M. Johnson, allait subir l'influence bienfaisante de ces règles de procédure qui seules conviennent à un peuple libre.
Il est impossible de résumer dans quelques pages les débats mémorables qui s'engagèrent devant la Haute Cour de Justice le 23 mars 1868, et qui se terminèrent le 31 mai suivant par l'acquittement complet de M. Johnson ; Fétude spéciale qu'ils mériteraient, sortirait du cadre dans lequel il convient de se renfermer ici ; il suffira donc de montrer comment cet auguste tribunal en vint à décider qu'il ne pouvait pas déposer le Président pour des motifs politiques.
Parmi les plaidoiries prononcées au nom de la Chambre des Représentants, celle de M. Thaddeus Stevens doit attirer spécialement l'attention. Bien que parvenu aux dernières limites de la vie et tellement épuisé déjà qu'il put à peine
prendre part aux débats, M. Slevens écrivit du moins quelques pages où il posa la question avec une netteté parfaite. Sentant qu'il était difficile de démontrer d'une manière concluante que le Président s'était rendu coupable d'un délit en destituant M. Stanton, l'avocat de la Chambre raisonnait de la manière suivante : « quand Andrew Johnson, dit-il, est entré en fonction, il a prêté serment d'obéir à la constitution et de veiller à ce que les lois soient fidèlement exécutées. Tel a toujours été le devoir principal du Président des Etals-Unis ; il doit se conformer aux ordres que lui donne le pouvoir souverain, et prendre soin que les autres s'y conforment aussi. Il ne peut se soustraire à cette obligation sans commettre un parjure. C'est de cette violation de serment que la chambre l'accuse. »
Par la loi du 2 mars 1867, le Pouvoir Législatif a établi certaines règles relatives à la tenure des fonctions civiles; ces règles, Andrew Johnson les a violées en destituant le secrétaire de la guerre. Puis, entrant dans la question ellemême, M. Stevens accusait le Président d'avoir usurpé l'autorité du Congrès en réorganisant à sa façon les Etats du Sud ; l'esprit qui l'avait inspiré se révélait dans toute sa conduite, et la
révocation de M. Stanton n'était, pour ainsi dire, qu'un incident de nature à montrer quels motifs l'animaient. Aussi le Sénat devait-il trouver dans ces faits la preuve d'une intention coupable (1). M. Stevens demandait donc la condamnation du Président, non pas tant parce qu'il avait commis un délit déterminé, que parce qu'il avait résisté à la politique du Congrès.
Mais les avocats de la défense étaient placés dans une position, à certains égards plus favorable. « Vous êtes constitués en Cour de Justice, disaient-ils au Sénat; vous êtes obligés de vous conformera toutes les règles relatives à la procédure criminelle et à la défense des accusés; vous ne pouvez vous en départir. » Il ne s'agit donc pas de savoir si le Président a contrarié votre politique, s'il s'est opposé à vos desseins* s'il a maintenu son système en face du vôtre. Oubliez toutes ces considérations ; souvenezvous seulement qu'il s'agit de savoir si Andrew Johnson a commis un crime ou un délit qui peut l'exposer ultérieurement à une poursuite criminelle ordinaire. »
Placés sur ce terrain où ils amenaieut peu à peu le Sénat, les défenseurs de M. Johnson
(i) Proceedings in the trial of Andrew Johnson, pp. 665 et suiv.
étaient à même de résister avec succès aux attaques que les avocats de la Chambre dirigeaient contre le Président. En même temps les passions publiques se calmaient; l'opinion violemment excitée d'abord, commençait à considérer la question en elle-même et à se mettre au point de vue de la défense. Enfin, la Haute Cour se retira pour délibérer. C'est dans cette séance solennelle qu'elle examina à son tour la doctrine de la déposition politique du Président.
M. Sumner se prononça en faveur des principes que M. Stevens avait exposés. D'après lui, V impeachment constituait une procédure politique et non une procédure judiciaire. Le Sénat n'était pas une Haute Cour de Justice, mais il jugeait en tant que Sénat; M. Sumner en concluait que les offenses politiques pouvaient donner lieu à X impeachment et à la condamnation de celui qui les commettait. Le Sénateur faisait alors un tableau où il retraçait toute la conduite d'Andrew Johnson; elle justifiait pleinement, selon lui, sa déposition. De ce point de vue, les articles à' impeachment présentés à la barre du Sénat, n'étaient plus, pour ainsi dire, qu'un moyen de prononcer la condamnation. « Je ne puis hésiter, disait enfin M. Sumner, dans le jugement que je vais ren-
dre ; le chemin à suivre s'offre à ma vue clair comme le jour. Jamais l'histoire n'a présenté une grande affaire au sujet de laquelle il existât moins de doutes. Si Andrew Johnson n'est pas coupable, jamais il n'a été commis de crime politique ; et, si son acquittement doit former un précédent, jamais une personne accusée d'un crime politique ne sera punie. Les preuves sont écrasantes. Vous allez donc décider maintenant si la procédure d'impeachment sera conservée dans la constitution comme un remède bienfaisant, ou si elle en sera effacée à tout jamais. Si elle n'est pas appliquée aujourd'hui, quand estce qu'elle le sera ? Sous quelles influences ? Sur quelles preuves? Qu'attendez-vous ? Est-ce l'usurpation ? Vous la voyez devant vous publique, complète, arrogante. Est-ce l'abus d'un pouvoir délégé? vous le trouvez aussi presque au même degré dans ce criminel. Est-ce la violation de la loi ? Pendant deux ans il a bravé vos lois ; et quand la Congrès, par une mesure spéciale, s'est efforcé de lui mettre un frein, il s'est révolté contre cette autorité constitutionnelle. Peut-être vous voulez quelque chose de plus?... Les hommes loyaux à l'Union sont sacrifiés et l'insurrection est ravivée. C'est ce que vous voyez aussi dans ce procès. »
« Les défenseurs, observait alors l'orateur, se hâtent de rappeler au Sénat qu'il est placé sous les obligations que lui impose un serment. Par ce serment qui est le même pour tous, nous avons juré de rendre une impartiale justice ; c'est pour cela que je ne puis pas admettre que des technicalités légales, soulevées sur de simples questions de forme, me fassent rendre un jugement contre la justice ; je ne consentirai pas non plus à fermer les yeux sur cette longue liste d'usurpations qui expliquent et servent à définir la portée du dernier acte commis... On a parlé aussi du peuple qui suit cette procédure avec une sollicitude patriotique, et on a déclaré qu'il avait tort d'intervenir dans le jugement du Sénat. Je ne le pense pas ; ceci est une procédure politique à laquelle le peuple peut aussi bien prendre part que le Sénat (1). »
Mais en face de celte opinion exprimée avec tant de vigeur et d'éloquence, il s'en trouvait une autre toute différente. « Le pouvoir d'impeachment, disait à son tour un des plus éminents jurisconsultes du Sénat, est conféré par la constitution dans des termes si généraux, qu'il en résulte une grande diversité d'opinion
(1) Ibidem, pp. 958 et suiv.
sur la nature des offenses que l'ont peut considérer comme rentrant dans la catégorie des crimes et des délits visés par l'acte fondamental. Quelques personnes, s' appuyant à la fois sur les principes et sur les précédents, soutiennent avec une grande force de raisonnement que X impeachment s'applique aux seuls crimes et aux seuls délits qui peuvent donner lieu à une mise en accusation pour violation d'une loi bien définie. D'autres affirment que les juges désignés sont libres d'interpréter à leur manière les mots crimes et délits. Ceux qui partagent cette manière de voir disent que la constitution est restée vague à dessein parce que les offenses commises par un fonctionnaire public et qui sont de nature à amener sa destitution, ne peuvent pas être définies par avance d'une manière précise; ils prétendent que le remède fourni par Y impeachment est politique ; qu'il a pour objet de protéger le peuple contre des agents infidèles et corrompus. En admettant, pour un instant, que cette dernière interprétation soit la vraie, il faudra reconnaître que le pouvoir ainsi conféré peut occasionner de grands abus, spécialement à des époques où règne une violente excitation politique et où les passions du peuple sont animées contre un fonctionnaire pervers et
odieux. Même dans ce cas, du moment que l'on franchit la ligne des offenses criminelles définies par la loi pénale, ce pouvoir ne devrait être exercé qu'avec une extrême réserve. Si l'on fait une exception au sujet de l'organisation judiciaire, la tenure des fonctions publiques est si limitée dans notre pays, le suffrage populaire peut si aisément changer les fonctionnaires, qu'il y a à peine lieu de recourir à une mesure aussi rigoureuse, à moins qu'il ne s'agisse de faits exceptionnels. Dans le cas d'un Président élu par un grand peuple dont la constitution est écrite, une pareille procédure soulève des questions infiniment plus graves que celles qui se rapportent au sort de l'individu mise en cause. L'office de Président constitue l'une des grandes branches « coordonnées » du gouvernement ; ses pouvoirs sont définis, il en est de même pour ses privilèges et pour ses obligations. Il fait partie intégrante de l'organisation gouvernementale, et on ne doit le toucher qu'avec une main extrêmement légère. Tout ce qui peut affaiblir le droit que le Président a au respect du peuple, briser les barrières qui l'entourent, en faire le jouet d'une majorité temporaire, tend à détruire notre gouvernement et peut infliger une blessure à la liberté constitutionnelle. » La déposi-
tion du Magistrat Suprême «devrait être faite sans que l'esprit de parti pu être accusé de l'avoir dictée. Elle ne doit pas laisser soupçonner les motifs de ceux qui infligent la peine ; elle doit se présenter aux pays et au monde civilisé comme une mesure justifiée par la gravité du crime et par la nécessité du châtiment. Sans des conditions qui la limitent, surtout s'il s'agit d'une offense qui n'est pas définie par la loi, je ne pense pas qu'une opinion publique calme et réfléchie juge qu'il y ait cause suffisante pour la déposition du Président des Etats-Unis. »
Le même Sénateur montrait alors comment la Haute Cour de Justice devait se prononcer sur les articles ^'impeacliment en se bornant à décider si les accusations criminelles qu'ils contenaient étaient démontrées. Puis il ajoutait ces paroles mémorables : « quand on dit que l'opinion populaire demande que le Président soit reconnu coupable, je réponds qu'il n'est pas en jugement devant le peuple mais devant le Sénat ».
« En employant les paroles de Lord Eldon dans Je procès de la Reine, « je ne tiens pas compte de ce qui se passe en dehors de cette enceinte, parce qu'il y a présomption constitutionnelle que je ne le sais pas; » et encore
<( c'est le devoir de ceux qui remplissent une fonction judiciaire de savoir résister à la critique et de ne pas rechercher la popularité. » « Le peuple n'a pas connu les preuves comme nous les connaissons. La responsabilité ne pèse pas sur lui, mais bien sur nous ; il n'a pas prêté serment de rendre une justice impartiale, d'après la constitution et les lois. Je ne puis pas prononcer un jugement fondé sur sa conviction. Et je me considérerais comme indigne de la confiance d'un peuple intelligent et juste qui m'a imposé celte grande responsabilité ; je me considérerais comme indigne d'occuper une place parmi des hommes honorables, si la crainte de la réprobation publique et si le désir de m' assurer la faveur populaire me faisaient manquer aux convictions de mon esprit et de ma conscience. »
« Les conséquences que peuvent produire la condamnation ou l'acquittement, je n'ai pas à les peser. L'avenir est dans les mains de Celui qui a fait et gouverne l'univers, et la crainte qu'il ne le gouverne pas avec sagesse, ne m'excuserait pas de violer Sa loi (1). »
Le Sénateur qui prononçait ces flères paroles,
(1) Opinion de William P. Fessenden. Ibidem, pp. 937 et suiv.
n'est plus. Puissent-elles être méditées et comprises par tous ceux qui aspirent à fonder ailleurs un gouvernement républicain et libre !
Ainsi le Sénat avait entendu exposer avec une égale vigueur les doctrines conlraires; le moment de décider était venu. Aux termes de la constitution, la condamnation du Président ne pouvait être prononcée que par les deux tiers des Sénateurs présents. C'est grâce à cette clause protectrice que M. Johnson fut acquitté (1).
De cette façon, la procédure d'impeachme?it qui était restée jusque-là dans le vague, et qui pouvait menacer dans certaines circonstances exceptionnelles le Président des Etats-Unis, était expliquée ; un précédent qui, d'après toutes les probabilités, fera jurisprudence était solennellement établi
L'essai fait contre M. Johnson prouve combien il est difficile d'entreprendre à l'avenir une procédure semblable. A moins qu'il ne soit démontré que le Président ait commis un crime ou un délit déterminé par une loi pénale de l'Union, il est presque impossible qu'il soit mis
(1) Comme on le voit, nous n'exprimons pas ici d'opinion sur la question de savoir si les articles d'impeachment étaient soutenus par des preuves suffisantes.
en accusation. Le Pouvoir Exécutif est donc indépendant; )e Congrès ne doit pas compter sur la procédure d'impeachment et en faire un moyen pour le dominer.
Sans doute on peut dire qu'en réalité le Président n'est responsable devant aucune juridiction ; que pendant l'exercice de son pouvoir, il échappe au contrôle du peuple comme à celui de l'autorité législative. Mais pour échapper à cette critique bien fondée, on tomberait dans un inconvénient tout autrement grave, si le peuple pouvait déposer celui auquel il a délégué l'autorité executive. Le Président cesserait d'avoir son indépendance. De là une anarchie fatale au pays et plus fatale encore à la liberté.
Si d'autre part, le Sénat avait la faculté de destituer un Président qui ne penserait pas comme lui, la branche législative du gouvernement deviendrait suprême ; l'Exécutif lui serait complètement subordonné ; cette organisation de pouvoirs égaux, se faisant équilibre les uns aux autres, que les constituants de 1787 avaient fondée, s'effondrerait du coup. Les Etats-Unis passeraient sous la domination d'assemblées omnipotentes. Gagneraient-ils au changement? Evidemment non. Dans les démocraties une assemblée est en général inhabile à diriger le
gouvernement. Elle peut faire des lois ; elle excelle à contrôler le pouvoir, mais elle est presque toujours impropre à l'exercer longtemps.
Aussi les pères de la République américaine ayant à choisir entre la responsabilité imparfaite du Président et les maux bien autrement graves qu'aurait infailliblement amenés l'intervention législative, montrèrent-ils une grande sagesse en assurant l'indépendance du Pouvoir Exécutif.
CAUSES QUI POURRAIENT MODIFIER LA CONSTITUTION DES ETATS-UNIS
Qu'on se reporte aux documents contemporains, et l'on observera en les lisant que les constituants étaient loin de promettre à leur œuvre une éternelle durée ; il est rare de trouver dans les journaux et les écrits du temps une expression de satisfaction complète. La convention se borne à proposer au peuple de tenter une expérience.
Ce sentiment de doute et cette incertitude subsistent jusque vers la fin du siècle. Même après les deux présidences de Washington, beaucoup d'Américains ignorent quel sera l'avenir de la République. Plus encore, au moment où un parti nouveau arrive au pouvoir avec le Président Jefferson (1), des fédéralistes
(1) 4 Mars 1801.
éminents pensent que l'expérience républicaine a échoué (1).
Toutefois Jefferson voyait plus juste. S'il se formait alors, comme il le disait en 1796, un parti « anglican, monarchique et aristocratique, la masse des citoyens restait fidèle au système républicain ; » et ceci, ajoutait Jefferson, était surtout vrai des habitants des campagnes (2). A partir de 1801, la République se consolide ; elle prend cette physionomie accentuée qu'elle a conservée depuis. Le peuple cesse de douter de sa durée et il commence à croire qu'elle est immortelle.
Ce n'est pas à nous de le contredire ici. Cependant il convient de montrer quelles sont les causes de ruine, encore en germe dans ces institutions, causes de ruine dont les hommes d'état doivent s'appliquer à empêcher le développement.
La République américaine est fondée sur le suffrage universel. Les pouvoirs constitués dépendent du peuple. C'est le peuple qui est le juge suprême appelé de temps à autre à pronon-
(1) Political Parties in the United States, by Martin Van Buren, pp. 190 et suiv.
(2) Lettre de Jefferson. à Philip Mazzei, du 24 avril 1796 ; voir Jefferson's Writings, vol. IV, p. 193.
cer des décision» sans appel. Jusqu'ici il les a rendues presque toujours avec une intelligence remarquable. Il n'est donc pas étonnant que la grande école politique fondée par Jefferson, ait placé dans la sagesse et on pourrait presque dire dans l'infaillibilité du souverain, une confiance absolue. Toutefois, comment ne pas rappeler ici l'opinion bien différente que Hamilton avait eu le courage d'émettre? « Si l'on ne peut contester, avait-il dit, que, dans tous les pays, le peuple désire sincèrement la prospérité publique, il est également certain qu'il n'a pas le discernement et la stabilité nécessaires pour gouverner avec méthode (1). »
Jusqu'ici Jefferson semble avoir eu raison sur Hamilton.
Mais, on doit le remarquer, jamais gouvernement n'a été établi sur un principe à la fois plus logique et plus facile à fausser. Que de soins ne faut-il pas pour qu'un peuple entier puisse arriver à saisir les questions les plus compliquées du gouvernement ! Quel degré de prudence et de sagesse supposent des institutions semblables ! Cependant le jour où le peuple perdrait ces rares qualités, le principal res-
(1) Voyez n Elliot's Debates on the Fédéral Constitution, vol. 2, p. 302. »
sort du gouvernement républicain serait brisé.
Si le sens politique des citoyens de l'Union devait s'altérer, ce serait probablement dans l'organisation des Etats que l'on remarquerait les premiers symptômes du mal. Il se pourrait que, d'abord sur un point et bientôt après sur un autre, la corruption se mît dans les gouvernements locaux ; alors ces institutions si vigoureuses seraient exposées à une décadence rapide. Or le jour où le peuple ne serait plus en mesure de les maintenir dans la plénitude de leur force, il tournerait naturellement ses regards vers le gouvernement fédéral ; que les autonomies locales deviennent incapables de suffire à ses besoins, il sera porté à demander au pouvoir central de se substituer à elles.
Et ici les opinions de Hamilton viennent confirmer cette manière de voir. Ce partisan déterminé d'un pouvoir central très vigoureux, s'était efforcé d'accroître les prérogatives du Président ; dans ce but, il n'avait rien négligé pour diminuer autant que possible celles des Etats. Aussi qu'on lise le projet de constitution que Hamilton avait soumis à la convention générale (1), on verra que, d'après lui, les Gou-
(1) The Madison Papers, Vol. II, pp. 890 et suiv.
verneurs d'Etat auraient dû être choisis par le pouvoir central. Il les aurait aussi investi d'un droit de vélo sur tous les actes de la Législature de l'Etat. 11 détruisait donc en partie les autonomies locales, et en faisant, il se montrait conséquent.
Or, c'est précisément parce que les constituants se refusèrent à suivre les idées de Hamilton que la République a subsisté jusqu'ici aux Etats-Unis. Le jour où les Américains reviendraient sur leurs pas et constitueraient un Pouvoir Exécutif semblable à celui que Hamilton avait voulu organiser, il se pourrait qu'une République nouvelle commençât, mais les institutions créées par la convention générale de Philadelphie auraient cessé d'exister.
Et cependant s'il se trouvait un publiciste assez hardi pour affirmer qu'un danger ne peut menacer à l'avenir l'existence des Etats, il suffirait de signaler à son attention les événements dont le Sud vient d'être le théâtre (1). La doctrine des droits et des prérogatives de l'Etat n'a jamais été poussée si loin qu'elle l'avait été dans ces vigoureuses communautés de la Virginie,
(1) Peu d'années s'étaient écoulées depuis la guerre de Sécession quand ces pages furent écrites.
des Carolines et de la Géorgie. Celles-ci ont montré, les armes à la main, quelle force et quelle vitalité elles contenaient ; cependant en 1866, il a pu être décidé à Washington que ces Etals n'avaient plus de gouvernement et l'autorité centrale a pu les administrer pendant un certain temps, sans rencontrer de résistance à ses volontés. Qui aurait dii, il y a quinze ans, que les choses en viendraient là? Bien osé serait celui qui, en présence d'un pareil précédent, affirmerait que rien de pareil ne peut se passer ailleurs ! Mais n'insistons pas plus longtemps ; il nous suffît de faire observer que si la vie diminuait dans les gouvernements locaux le pouvoir central recevrait par le fait même une augmentation proportionnelle de forces.
Alors on ne tarderait pas à se demander si c'est la branche législative ou la branche executive du gouvernement qui doit prendre le dessus. Or, quelles que fussent les forces apparentes dont le Pouvoir Législatif disposât, il ne faudrait pas un grand effort de pénétration pour prédire le triomphe final de l'Exécutif.
Il se peut sans doute que, dans un premier effort, des assemblées fassent tout céder devant elles ; mais que la démocratie ne croie pas à la durée de leur succès! Les corps délibérants ne
tarderont pas à tomber dans l'impuissance et à se perdre par d'inévitables fautes. Ils continueront à se croire soutenus par le peuple quand celui-ci les aura depuis longtemps abandonnés, et un jour viendra, où ils seront menacés de disparaître sans pouvoir presque comprendre pourquoi.
A l'époque où la constitution américaine a été rédigée, la science politique ne possédait pas sur la nature des assemblées législatives les renseignements que l'expérience a fournis depuis. Nous l'avons vu, le Fédéraliste montrait que la convention de Philadelphie avait pris toutes les précautions contre ce qu'il appelait « les instincts usurpateurs du Corps Législatif». 11 ne calculait pas l'effet que les institutions démocratiques devaient produire sur les mœurs publiques, et comment, dans une société égale, le regard de la masse se tournerait de préférence vers le Pouvoir Exécutif. Nul ne semblait soupçonner alors que le Président pourrait bien devenir un jour le représentant favori du peuple (1).
(1) Jefferson a fait dans son auto-biographie, une remarque sur les assemblées de son temps qui mérite d'être citée : « Avant la révolution, a-t-il dit, j'ai été avec le général Washington dans la législature de la Virginie, et pendant la révolution j'ai été le collègue du D'-. Franklin dans le Congrès ;
Quoiqu'il en soit d'ailleurs, tant que la vie politique continuera à être aussi active dans les Etats qu'elle l'a été jusqu'ici, et tant que la souveraineté restera divisée entre eux et le gouvernement national, l'équilibre ne sera pas dérangé. Pour que l'autorité executive pût faire courir de graves dangers à la constitution, il faudrait tout d'abord que les autonomies locales disparussent ou s'affaiblissent sensiblement.
Mais ce n'est pas ici que se bornent les dangers que la constitution des Etats-Unis peut éventuellement courir. Nous avons vu ailleurs de quelle manière le Président Washington s'était fait l'interprète fidèle de la pensée des constituants de Philadelphie. L'administration qu'il organisa se proposait d'éviter, autant que possible, les complications étrangères. On a pu lire dans un autre chapitre de ce livre, comment, en se retirant du pouvoir, Washington insistait
je ne les ai jamais entendus parler dix minutes de suite ; ils ne traitaient que le point principal qui devait décider la question. » Jefferson qui écrivait ces lignes en 1821 ajoutait: « si le Congrès actuel commet la faute de trop parler comment peut-il en être autrement dans un corps où le peuple envoie cent cinquante avocats ? Que ces cent cinquante avocats puissent faire ensemble des affaires, c'est ce qu'il n'est pas possible d'attendre. » (Jefferson's Works, vol. I, pp. 58-59.)
pour que sa politique de neutralité fut continuée. C'est parce que ses successeurs ne s'en sont pas écartés, que la République s'est maintenue. Une politique étrangère active et énergique suppose en effet dans le Pouvoir Exécutif qui la dirige et la permanence et une force proportionnelle à la vigueur de l'action. En même temps, les combinaisons formées avec d'autres puissances n'ont guère de valeur qu'autant qu'elles sont appuyées par un déploiement de forces ; en d'autres termes, elles ne peuvent se faire sans des armées de terre et de mer fortement organisées.
Si donc l'esprit de conquête et la passion de nouveaux agrandissements territoriaux venaient à se développer aux Etats-Unis, ils amèneraient bientôt un accroissement inévitable dans les pouvoirs du Président. Ici, il convient de jeter un regard sur la carte de l'Amerique du Nord ; on voit que les Etats-Unis pourraient s'étendre, soit en annexant le Canada, soit en conquérant le Mexique, soit enfin, en attachant à l'Union les grandes et les petites Antilles. Les populations du Canada sont à peu près semblables à celles qui font partie de la République ; presque toutes parlent la langue anglaise et sont habituées aux pratiques du
gouvernement libre. Viendraient-elles à faire partie de l'Union, qu'elles pourraient se plier aisément à la pratique de ses institutions. Mais il n'en serait assurément pas de même pour les Mexicains ni pour les hommes de races si diverses qui sont établis dans les Antilles. Le jour où les Etats-Unis s'annexeraient ces pays, ils seraient obligés de les gouverner ; ils devraient pourvoir aux besoins de ces populations ; en un mot établir au milieu d'elles de grands services publics. Alors ils entreraient eux-mêmes dans une voie toute nouvelle ; le gouvernement national prendrait une importance prépondérante, et le Pouvoir Exécutif serait amené à intervenir à chaque instant et d'une manière très vigoureuse dans les affaires des territoires annexés. Le jour où ses attributions se seraient ainsi étendues, la constitution américaine aurait subi une telle transformation, qu'elle ne serait plus ce que nous la voyons. Il se serait développé aux Etats-Unis un gouvernement très fort, bien plus semblable à celui que Hamilton avait voulu créer qu'à celui qui sortit des délibérations de Philadelphie.
Si donc la souveraineté du peuple cessait de s'exercer comme elle le fait depuis plus de
quatre-vingts ans, et si l'organisation des Etats venait à perdre sa vigueur actuelle, le gouvernement central, et en particulier le Pouvoir Exécutif, grandiraient proportionnellement. Il est tout aussi vrai de dire qu'un changement dans la politique étrangère des Etats-Unis et que des extensions territoriales trop considérables amèneraient, par des raisons différentes, une transformation analogue. En un mot, la machine politique des Etats-Unis a été construite de telle sorte qu'il suffirait qu'un des ressorts principaux s'altérât pour qu'elle cessât de fonctionner.
Dans le cas où, sous l'empire d'une des causes dont il vient d'être parlé, le gouvernement national grandirait, serait-il possible d'établir un conseil de ministres responsables qui représenterait le Président devant les deux assemblées et la majorité de ces assemblées auprès du Président ? En d'autres termes, les formes de la monarchie constitutionnelle d'Angleterre pourraient-elles être éventuellement appliquées à la République américaine ? Une objection insurmontable se présenterait dès l'abord. Le Président est élu par le pays ; il représente le peuple et n'est responsable qu'envers lui. S'il était contraint de s'entourer d'un cabinet qui
serait soumis aux influences parlementaires, il serait placé dans une situation des plus difficiles. Il cesserait d'être ce chef personnel que la démocratie américaine s'est habituée à respecter et qu'elle suit la plupart du temps ; sa responsabilité n'aurait plus de raison d'être. Le pouvoir passerait donc en fait dans les mains du Congrès. Or, il est au moins très douteux que le peuple consentit à être gouverné par un ministère qui représenterait l'esprit des assemblées ; il ne saurait plus reconnaître la part d'action que prendrait aux affaires le premier magistrat qu'il a élu.
Les constituants américains connaissaient à fond tous les rouages de la constitution anglaise ; en général ils l'admiraient, et, comme le prouvent les débats de la convention de Philadelphie, ils rendaient presque tous justice aux institutions politiques de l'Angleterre ; et cependant, ils ont écarté l'idée d'un ministère responsable : ils le trouvaient incompatible avec la République qu'ils voulaient fonder. Pourquoi en a-t-il été ainsi? Les écrits du temps le disent ; on considérait aux Etats-Unis que l'institution du ministère avait pour but de concilier l'hérédité monarchique et la représentation du peuple ; qu'entre le Roi d'Angleterre et le Par-
lemenl, il devait se trouver un conseil chargé de gouverner. Mais, du moment que les Etats- Unis substituaient à l'hérédité royale le principe de l'élection, le Président était élu par le peuple pour administrer en son nom. Par conséquent, ce chef devait être seulement responsable devant ceux qui l'avaient choisi.
Ceci est si vrai que, même Hamilton, qui eût préféré la Présidence à vie, et qui donnait au chef du Pouvoir Exécutif des attributions considérables, se refusait cependant à le placer sous le contrôle d'un ministère.
Aussi, en supposant même que les attributions du gouvernement national s'accrussent aux Etats-Unis et que le Président augmentât considérablement sespouvoirs, il serait impossible d'organiser un ministère responsable, sans amener la confusion et l'anarchie. Celte innovation ne tarderait pas en effet à déplacer le centre du gouvernement ; le Congrès absorberait pour un temps la souveraineté presque entière ; mais bientôt, la démocratie en reviendrait à ses instincts, et elle redemanderait à grands cris un chef personnel, agissant et responsable.
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